
ASSEMBLES NATIONALE — 2" SEANCE DU 13 OCTOBRE 1981

	

1729

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7° Législature

PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1981-1982

(15 ` SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

2" Séance du Mardi 13 Octobre 1981.

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE \IME MARIE .lsG'i

1. — Fixation de l'ordre du jour ,p . 1729'.

2. — Nationalisation . — Suite de la discussion d ' un projet de loi
-p .

	

1729i.

Exception d'irrecevabilité de M . Foyer (suite, : MM . Laignel,
Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice Cha rzat, rap-
porteur de la commission spéciale.

3. — Rappels au règlement 'p . 1737,.

MM . Jean Brocard, Billardon, président de la commission spé-
ciale : Nucci.

4. — Nationalisation . — Reprise de la discussion d'un projet de loi
,p .

	

1738+.
Rejet, par scrutin, de l'exception d ' irrece abilité.
Question préalable de M . Francis Geng : MM . Francis Geng, le

président de la commission.
Rappel au règlement ,p . 1743 , .

M . Godfrain, Mine la présidente.
Reprise de la discussion T . 1743,,

MM . Gosnat, Le Garrec, secrétaire d'Etal auprès du Premier
ministre, charge de l'extension du secteur public ; Noir, Soisson,
le président de la commission, Fèvre, Forgues . — Rejet par scrutin
de la question préalable.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

5. — Représentation de l'Assemblée nationale au sein d'un orga-
nisme extraparlementaire 'p . 1748,

6. — Ordre du jour p. 1749i.

PRESIDENCE DE Mme MARIE JACQ,

vice-présidente.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

Mme la présidente . La séance est ouverte.

-1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . La conférence des présidents a établi
comme suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra
jusqu'au vendredi 23 octobre 1981 inclus:

Ce soir :
Suite de l'examen du projet de loi de nationalisation .

Demain, mercredi 14 octobre:

A neuf heures trente:
Suite de l'ordre du jour de la veille.

A quinze heures, après les questions au Gouvernement, et vingt
et une heures trente :

Vote sans débat de deux conventions ;
Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,

soit en troisième lecture . du projet relatif aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France ;

Suite du projet de nationalisation.

Jeudi 15 octobre, à quinze heures et vingt et une heur e s trente

Suite du projet de nationalisation.

Vendredi 16 octobre, à neuf heures trente :

Questions orales sans débat.

Vendredi 16, à quinze heures et vingt et une heures trente,

Samedi 17, à neuf heures trente, quinze heures et vingt et une
heures trente,

Dimanche 18, à neuf heures trente, quinze heures et vingt et une
heures tr ente,

Lundi 19, à neuf heures trente, quinze heures et vingt et une
heures trente,

Mardi 20, à neuf heures trente, seize heures et vingt et une
heures trente.

Mercredi 21, à neuf heures trente, à quinze heures, après les
questions au Gouvernement, et vingt et une heures trente :

Suite du projet de nationalisation.

Jeudi 22 octobre, à quinze heures et vingt et une heures trente

Eventuellement, suite de l'ordre clu juur de la veille ;

Discussion générale et discussion de la première partie du
projet de loi de finances pour 1982.

Cette discussion se poursuivra la semaine suivante à partir du
lundi 26, matin, jusqu'au samedi 31 octobre inclusivement, s'il
y a lieu . (Protestations sur les bancs de l'union pour la démocra-
tie française et du rassemblement pour la République .)

Celle de la deuxième partie débutera le lundi 2 novembre,
matin, et se déroulera jusqu'au vendredi 20 novembre, à minuit,
selon le calendrier qui sera annexé à la suite du compte rendu
de la présente séance.

M . Jean Brocard . Et le jour des morts ?

Mme la présidence . Vendredi 23 octobre, à neuf heures trente

( ..estions orales.

M . Jean Brocard . Cet ordre du jour est scandaleux !
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NATIONALISATION

Suite de la discussion d'un projet de loi.

Mme la présidente . L ' ordre du jour app e lle ls suite ;i,• la dis
c :.r,~inn d . pretet de lui .le n :awrali,atie,n n

	

38-1 . 43fii.

('et apt'c .-midi . I
semonce

aborde I cx.iinen rte l ' cr.reptl ui
d ' irne cc-cabilIL'

1.a m'oie est a \I Lai_ncl.

M . André Laignel . Monsieur Foyer, l ' exception d'irrecevabilité
que vnns _(Ces ,icteudue erre, a !bonne 1'occasron

	

je cens
rends c .'t Iwnimage -- d um u'_;unicnlati•m )uri,hgn' f~.rrt
dctaillee . \lais I iecumul,itio .ii I, borieusc de détail, n'a j .uoais
garanti l ' exactitude d'une 1 mmn.tratiun .\ 1'1m-cirse . je dirai.
parce que la fo : mole s'applique p : :'faitemmnt en l ' oucurrcnce.
qu ' a trop loulou prouver, feu . ce frites que dd'niuttrei la fai-
blesse réelle de Cou' c ar cnnenta!iun La FlHleA,o de votre propos
nuit e sa riuuem' et vus ,',i celoppem : nts Sent . ainsi que ie le
montrerai . plus souvent Marque, du scia . de l'in:acinatvin que
de celui de la science juridique.

M . Francis Geng . Preluntieux'

M . Jacques Godfrain . tia,c•z-coie, a qui uns vous a .lresses

M . André Laignel . J ' aurais aimé écouter un c :u'r!ien de la
Constitution . je n ' ai entendu qu ' un défenseur du champ clos
des intenta privi' = du pré carte des priviledee rP oies! riions
sou' le . bancs de ( .(5, mhlc oreoe ; enr

	

R,'prrio!elee e rle l'union
pore' !u rlrn :urruLe' Irar,~nisr . --- Apploielissements SUI' les beur,:
dc .e

	

r le'i cerrnnurtis'e .cJ

Quoi qu'il en soit . c ' est essentiellement sur le terrain du
droit que je répondrai . Ainsi . 1 .Assemblée nationale ne sera pas
flouee : elle aura l'indispensable analyse juridique permettant
de démontrer la leeitinnte et la léeelite des nationalisations.

Le premier grief d'inconstitutionnalité invoqué repose sur le
fait que les eutr :praes visées n ' auraient ni le caractère d'un
monopole ale fait ni celui d ' un service public national et que
la naionalisation ne serait pas . de ce fait . légitimée par la
nécessité public .,e . Il y a ici cor double référence, d ' une part,
à l 'article 17 de la Déclaration des droits de l ' homme de 1789
et, d'autre part . au Preamhule de la Constitution de 1946 . Vous
avez rappelé les termes de ce Préambule et vous en avez donné
une interpretatiui dont le moins qu'on puisse dire est qu ' ell e
n 'a pas pour elle le secours de 'évidence . Sans même qu ' il
soit besoin de lieus interroger sur la force contraignante de
cette disposition . il suffit de relever que, si sa rédaction impose
quasi ment de nationaliser lorsqu ' on est en présence d'un mono-
pole de fait ou d ' un service public national, elle n'interdit
nullement de nationaliser clans d ' autr es hypothèses.

M . Charles Fèvre . Pourquoi pas les entreprises qui fabriquent
des coco( tes-mie ute

M . And r é Laignel, Prétendre le contraire confine rait à
l 'absurde.

Je ne prendrai qu'un exemple : qui oserait affirmer que.
sous prétexte que l ' article 50 de la Constitution dispose que le
Gouvernement doit d é missionner lorsque la confiance lui a été
refusée ou qu ' il a été censuré . il lui est du même coup interdit
de démissionner clans (l'autres hypothèses?

Certainement pas vous, monsieur Foyer . qui avez appartenu
à des gouvernements démissionnaires sans avoir été renversés.
Vous objectez à cet argument que les différences de rédaction
entre le premier projet constitutionnel de 1946, repoussé par
référendum, et la Constitution g lu 27 octobre de la même année
conforteraient votre interprétation . Il faut, pour le prétendre,
bien de l'audace ou bien de la mauvaise foi.

M . Foyer est coutumier de la première, il ne recule pas
toujours devant la seconde . (Protestations sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l 'union pour la démo-
cratie française . — Applaudissements sur les bancs (les socialistes
et des communistes .)

M. Jean Foyer . Vos remarques sont désobligeantes !

M. André Laignel . Que prévoyait en effet le texte qui fut
repoussé ? Il limitait l'inviolabilité du droit de propriété à
l'usage, à la jouissance et à la disposition des biens garantis
par la loi . En outre, il permettait de priver de ce droit pour
simple cause d'utilité publique, légalement constatée, et non
pour cause de nécessité. Il est vrai qu'il y a entre i utile et le
nécessaire toute la différence qui àépare l'accessoire de l'indis-
pensable .

Quelle (et

	

la sismftcation de l ' ,ruan,lon rte la rédaction
ptsnntile ' 'Seul simplement apres reflexien et débat . ainsi
qu'en rami lev 1,', tr :naux ptmp;u'ateire- . que le constituant de
)tt-ki a praL'le en rester aux dcfitutions de 1789- l .a :cule ques-
tion qui . .ib•i,(e alors est la suivante

	

les nationalisations
I~r,rj,•1 'e . ,ont elles cunfesmcs a 'article 17 de la i)éclaratiun
des droits

	

I homme 7
M . Foyer r immel par la ni'iative . C ' est sa responsabilité . Mais,

a ce moment prerrs . -, rn ar 'dnna'ntati011 bascule du juridique
au militent, De ce tait . Il a juridiquement test . car il est poli-
tiquement ennnrrlaire . Il'rote .cteuues s o ir I :s bancs der rns ;rem-
h :'rurent peso' t u Repnhieise et sir l ' rcniurr pure' fa rténtocrutie
fn+r't'nrse• .lpeiuedeiseuu'rrt .; sen' plusieurs hennis des sO :Ie-

lrsr,, . r

M. Jean Foyer . Singulier raismumment

M . André Laignel . Je sais que cette affirmation peut paraitre
provucatrire . Mais M. Foyer a juridiquement tort parce qu ' il
est politiquement niin+erilaire de mime que nues liions eu juri-
diquement toit p .u'c•e que nies citions politiquement minori-
taires . ..

M . Emmanuel Hamel . Quelle idée du droit, mon cher collègue,
c 'est Inclue alite

M . Jean Foyer . C ' est le négation du droit

M . André Laignel . . . . lorsque nous avons contesté la nécessité
des peines instituee-s par la loi Peyrefitte.

Le Conseil constitutionnel l ' a d ' ailleurs clairement si ;nific et
je reviendrai sur ce point.

M . François Massot . Tri ; bien!

M . André Laignel . C ' est la notion de nécessité publique qui
e:' au coeur de notre débat : c'est quasiment le seul socle sur
lequel M Foyer peut s'appuye r, mais il est léser :lé '

Qu ' est-ce que la nécessité publique ? Quels en sont les contours
et les ? l.a repense est simple . Est de nécessité publique
ce que le peuple souverain qualifie ainsi . Dans une démocratie
représentative comme la nôtre, le peuple souverain s' exprime
par ses repri'sentanis légitimes groupés au sein du Parlement.
(ApplerrdiscienrenLL sur les bancs des .cociali .ctr .c .) Pardonnez-
moi ce cours élémentaire de théorie démocratique.

M. Charles Fèvre . De socialisme!

M . André Laignel . II n ' existe en effet aucune définition préa-
lable, aucune définition immanente — je suis sitr que M . Foyer
appréciera le ternie — de la nécessité publique.

Il s'agit au contraire d'une notion contingente et évolutive :
ce qui est de nécessité publique un jour peut cesser de l'are
le lendemain et vice-versa . Le critère qui permet d'appréhender
cette notion n'est donc pas matériel niais organique : c'est
l ' organe compétent pour l ' apprécier qui dit ce qu ' est la néces -
sité publique.

Quel est cet organe appelé à apprécier la nécessité publique
et son évidence' Est-ce une juridiction? Certainement pas.
Aucune n'en a le pouvoir et le Conseil constitutionnel y a,
quant à lui . renoncé par avance en rappelant que l'article 61
de la Constitution ne lui confère pas un s pouvoir général
d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement,
niais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur
la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ;
que dans le cadre de cette mission il n'appartient pas au Conseil
constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du
législateur en ce qui concerne la nécessité .. . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

Si l'appréciation de la nécessité publique légitimant la natio-
nalisation ne peut être le fait du Conseil constitutionnel ni
d'une juridiction, c onstituerait-elle l'apanage du Gouvernement ?
;Assurément non! ( .'article 34 de la Constitution est fo r mel sur
ce point.

Reste le Parlement, et lui seul, sous l'unique contrôle de ses
mandante . N'est-ce pas le général de Gaulle — vous me per-
mettrez cette référence — qui disait : . En France, la Cour
suprême, c'est le peuple ? (Pas roue ! Pas vous ! sur plusieurs
bancs du rassemblement pour la République et die l'union pour
!a démocratie française . — Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

Le seul qui puisse, en ce domaine, mettre en cause le choix
du législateur, c'est le peuple, chaque fois qu'il est directement
consulté . Dans ces vastes limites, le législateur dispose donc
d'un pouvoir souverain et inconditionnel pour apprécier ce
qui est ou ce qui n'est pas de nécessité publique . C'est pourquoi
j'ai pu affirmer sans excès qu'être politiquement minoritaire
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rend !a positron de M . Foyer juridiquement errot .ee . Ce n ' est
que l ' application des principes de hase (le la démocratie rapre-
sentatte, dont je ne pense pas que quiconque parmi nous
veuille les renettre en cause

Lt' juge de la nécessite publique n ' est psi ; dans cette enceinte.
nous dites vous . nnmsieur Poli . Mais il n ' est pas non plus
ailleurs si l 'on cuis entend bien

	

Caresses un cercle, il
des fendra vineux M . Fos er pose' son inspiration chut lone'sco '

Venons-en mauucn:utt au 'eeOfl .l aruument que vous avec
nvoque.

Il v aurait . afltrniez-vous . rupture de l ' égalité devant la loi.
aussi bien en cc qui concerne les actionnaires que !es entreprises.
)lais le tex,o soumet tous les a :-tionmaires „ tut régime strie
tentant Identique et c 'est pré: :sentent pute' ne pas encourir
le Grief que vous formules qu il a fallu renoncer à un système
d indemnisation prcicrentu 1!u des petits porteurs que i avnuc
et ja le rcvendi .tue

	

atoir al~pt'ie de unes vieux.

Restent les entreprises- Là . le reprohe s'a p puie sin' la distinc-
tion faite entre banques françaises et etranucre .s . Cet arguuie,tt
est sans ponce pour :ni m ruts cieux raisons.

En premier heu. il app.,ttient au seul Iegt .slateur . nous
venons de le \oie . de deftnir la nécessité publique- I1 lui est
donc loisible de considérer que . s ' il est de nécessité publique
de nationaliser les entreprises visées plu' le présent texte . les
multiples inconvemmnts d 'ordre politique, diplum ttique . écono .
nuque et juridique qui pourraient s ' attacher à la natiunalisaton
a entr eprises etranueres font perdre en revanche à celle-ci le
caractère de 'acce.ssite publique qu ' elle pnssétk' plu' ailleurs . Le
bilan des ut . plages et des Inconvénients fait apparailre les
seconds plus nombreux aux yeux du Parlement : la nécessité
publique su .nerainenent app"acius . disparuit, et aloi elle la
raison et le pu .ssibilite de nationaliser.

En vt ond lieu . le principe d'éguliti• ro . trouve à s'appliquer
que dans des situations identiques . ()'

	

- est-il besuiu de le
tireuse".'

	

tel n ' est pas le cas ici.

four part . :e Conseil cunstilut!onnei u tiré clairement la
nosoq''ence des diftérences de situations . un pisoiculier dan>
une decision du 17 janvier 1979 qui indique notamment que

le principe d'éualitn' ne fait pas obstacle à ce qu ' une lui ,e tublisse
des réales non identiques à I éaard des rate cries de personnes
se' trouvant :sans ries s ituations différentes -

De plus . je suis surpris que M . Fer semble nous reprocher
de na pas nation tisser le Crodit tetric'ude . ..

M . Jean Foyer. Mais pas élu tout ' .1-' oe vous ai pas adresse
cc rcprociie

M . André Laignel . . . .dont je rappelle que la caisse natinn,,!c
est d ' ores et deja un etablis_semenl public.

M . Jean Foyer . .1 ai tenu des propos contr aires à ceux que
tous nie prelct

M . Charles Fèvre . Il n'a rien compris.

M . Pierre Mauger . 11 fait semblant.

M . André Laignel . Vos troisième et quatr ième moyens portent
sur l ' indemnisation qui, selon vous, ne serait ni juste, ni préa-
lable, ni cnnfnrme aux engagements internationaux de la France.

Lorsque vous laites référence à ces derniers . je n ' imagine pas

que ce puisse étre pour contester le principe même du droit de
nationaliser . attribut de notre souveraineté . dont je ne vous
ferai pas l ' injure de penser que vous puissiez le remettre en
cause.

Voyons donc ce qu ' il en est de cette question de l ' indemnisation.

Loin de le méc•onnaitre, c'est au contraire au droit inter-
national que nous avons emprunté, car not r e tradition ne va
pas dans ci sens, la notion d'évaluation dite multi-critères -,
qui aura pou r conséquence de favoriser les actionnaires, non de
les léser.

Les socialistes envisageaient initialement une indemnisation
reposant sur le cours moyen des cotations en bou r se . Quel
porteur d'actions, en effet, pourrait aujourd'hui obtenir de la
cession de celles-ci plus que leur valeur boursière'.' Aucun à
l'évidence!

Mais au moins, nous objectai-vous, le porteur est libre de
choisir le moment de cette cession tandis que, par la nationa-
lisation, nous lui retirons ce choix . Or c 'est précisément pour
tenir compte du préjudice, au demeurant très hypothétique,
qu'il subit ainsi que l'ensemble de la jurisprudence interna-
tionale, comme la doctr ine la plus autorisée . ont retenu la
nécessité d'une évaluation supérieure à la valeur marchande
réelle des actions .
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Le droit international a lait sienne la conception exposée par
la celébre note adressée le 3 avril 1940 au guuvcrnerent mexi-
cain plu' le secrétaire d'Etat anr ;ricaic Cur'dell Hull, affirmant
la nees>ito d'une indeonis ;ttrun prompte tt'quate et effec-
lice . I . ' adcquation est reconnue si l ' évaluation tient compte
des actifs de l 'entreprise : c ' est c :' que Lut le texte en retenant
le syst(une

	

molli-critère,

	

\ ' ois i :cet . monsieur loyer . la répu-
lati„n d ' un jurisle (aliment ut seileux.

M . Charles Fèvre . Veda qui est vrai.

M. André Laignel . Or je one suis docunitvtlé . nlonsietu' Foyer,
tout cousin . tous l ' avez fait, et je tiens a votre disposition
une jtu'isprtulence abondante dont j ' ép .n'„terni l ' enunteratiun
ir - \s .cntblee

M . Charles Fèvre. C ' est bien dmnunage.

M . André Laignel . ,te na doute d ' ailleurs pas que vous la
naissiez.

Ou plus . et vins vous êtes bien garde d 'y liure refere'nce . non
seulement nues avons recomt's à Une estuniation unit-critères
non seulement les obliaatiuns sont immédiatement négociables,
mais encore elles sont assorties d un taux d ' intérrt variable,
égal au taux de t'endentent des cntpnmts d'Etat non indexés.

Le taux d 'interèt ainsi versé serait aituellenu'nt de 16 .5 p . 100.

M . Jean Foyer- Mais il peut diminuer demain.

M . André Laignel . Ce taux s ' ajustera sur celui du marché dans
des conditions qui s 'apparentent a turc unlcxat( n ::ut' les taux
du marché de l ' argent.

l'n taux d 'inti'ret de 16-5 p

	

100 : quelle e'ntr'eprise verse
actuellement un tel di,(dendu

De unéne la jurisprudence vous enseignerait, si vous ne le
saviez déjà . quo la nation d ' indemnité préalable s 'entend non
du versement o Kirin du montant de l ' indenutisation, niais
simplement da la fixation des modalités d ' évaluation, de la
remise vies titres de paiement et de l'existence (l ' uns échéance
rais :,nnablc.

1)e 'urcroit . le caracièv'e préalable n ' est nullement une exigence
du droit international . Ainsi l ' article I du pndo ;ole additionnel
du 20 mars 1952 à la convention européenne des droits de
1 honsnte ent,nue : Nul ne polit erre priti de sa propriété que
noue cause d ' utilité publique et dan, les conditions prévues par
la lui et lus principes 'enec :urx du droit international . -

Or. nous l 'avons vu . ces prine'i ;-•es séneraux se bornent à
exiger une indemnisait :un min pas préalable suais simplement

prompte .

Un seul exemple . pris dans la jurisprudence internationale
de ces dernières :usnées . la plus abondante : quel puys du
tiers monde aurait pu nationa l iser . s ' il ;nuit du payer préala-
blement I ' appropratloti '

Quant au droit interne . les précédents de la I .ihéralion ont
posé les réales que j'ai rappelé es . Palles ont été réaffirmées lors
des nauunalisatiuns al_e'riennes par une série d 'arrêts de ;a
Cucu' de cassation rendus en 1969 .

	

-

l)cs la nationalisation . les por'teur's d ' actions obtiendront donc,
en échange de celles-ci . des obligations, à échéance tonmte et
à taux Garant par f Etat : elles seront . et ce n ' est lins le mutins
important . négociables en bourse, ce qui permettra aux inté-
ressés de les réaliser s' ils le souhaitent . Je doute d ' ailleurs,
très since're :vent . chic nombreux soient les porteurs d 'ohligations
qui cherchent à s ' en dessaisir car, soyez-en sin' . avec les avan-
tt' es qui y sont attachés . elles s'arracheront.

Nous ne sommes ni des spoliateurs ni des .sauvages . mon-
sieur Foyer . 1E .rrlaniatioii .c et ri res str b'' bancs duc ru .ssem-
blenient puer lu Rcpribltgat et de !linon pore' la démocratie
française .) -

M . Jean Brocard . Oh

M . André Laignel . L 'étal de droit nous est connu, le sens de
la justice nous guide ; c ' est pourquoi nous respectons scrupu-
leusement le principe d'une juste indemnisation . (Exclamations
sur les nüé ir''s bancs .)

M . Jacques Godfrain . Et les spéculateurs

	

Il va y avoir une
commission d'enquête sur les spéculateurs 7

M . André Laignel . A la vérité, monsieur Foyer, vous êtes
trop fin juriste pour croire à vos argument

M . Jean Foyer . Vous êtes encore blessant

M. André Laignel . Votre exception d ' irrecevabilité n'est qu'un
combat d'arrière-garde qui ne parvient pas à dissimuler les
enjeux politiques de ce débat . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)
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a l ' exception
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M. le garde des sceaux . :Messieurs . eu : :ut, entendu M . Fun
Ce nest pas main, Je lui que le Geuvecnument iuetel des
consultatmn s -

	

en Prut cas, pas le ileuveentunent actuel
01,S sur

	

/ « 111,, I a ,	rra,
el

	

U e iel lèmer .

	

farce sel' t es la :rrs
di 'S SOUlili,i t yS

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française.
et du rassemblement pour la République. ( l est bien donnnaee

M . le garde des sceaux . Pourquoi lui ;iruruuietiunemeus 'les
censultMlan .-, ale, :, qu ' il noue ms Murint directement a culte
Haber,' ea«,eriree ., II etait donc preferelile de faire appel à
d l autcee

	

(es,mi(mle t ' u' p l ',Cers 00110: d, : etical l ,sles .,

Je cous allIlOn f e ainsi . non "en, plaisir . tille ers u0nellItallerla
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pu . sulent Jau [ru, Robert.
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M. Jean Foyer . Il n«m a jamais cil 1 l eeceehm

M . le garde des sceaux . Ce n ' est mis exact . tnem .!eur Fu) (n',
( f ar

	

v :trait etc InVllt' de lul'on Ire> pi l era . , 1''Ir des 1'01 n 1-
i ente , et je nus invite a nmn Iaur :1 Colle

	

a sa dimislen,
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Sur ep poin t . h , Ci aepil

	

(mnsllitttionnel
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refuse d ' examiner le tneyen qui lui éteit poseale.

M . Jean Fcyer . Ce n«lail per le pied) . nie'

M . le garde des sceaux .

	

. . .ut quand meule free aeton Lit' se
ple,noneur et il ne l'a pas fait.

M . Jean Foyer . Puisque ce nanan lies le problème

M. le garde des sceaux . Sur ru 1,01111 . VOUS observe/ une
•(mnstanle

	

du ( ' onseil constinitionnel.
En outre . el l ' un Ieoinnait, bien entendu . un caractère nulis-

culahle

	

droit de propriété, on peul s ' interroger sur
lution des caractères de ce droit de preprir0é au regard des
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pruuztpes de 1789 . En effet- au n c heur oit no .t, p„rions, il
vat bien difficile (le u ici luter que nias n ,ru Ir„litons en l ;re-
crn,'r encore d'Wi droit

	

annulable et Steel' .

s :,n, mime reprendre hist ire des i,"ti-,na11 s ,Ittons, -seuls _oses-
t_ r >al' les prelPRc lnent s lrse :ruy, qu ,I nie ,'lon g e de rappeler

à ! ' --\ssemblee l'existence d-t .irait de pr . e ip(ron reconnu :MX

c„1!renertas puhlii1ue .<, des nroo,,enients nu a des p :u'tir, ;lier>-
rs fernuers ainsi que l t s Inter .licttoas de construit' : lia vie

halo ' , la rreup:'r :toi i ,!t . I,lns talnc, sous peine d exi g e' prcb

tin + i

	

je pucier' p .itn',mti ' ` :'iscnieiit ricin errr,ii , i ration . Tait!, s

cas ;mesures qui ont pli, place dan, nota' denit mzmtr'nt a
l'e, : .lene; que les

	

si :uen la na'ure menue du ,t'ait
de p roprios• ont singu ' ii•'enient etnlu.

Quant it l ' étendue der droit de proprireé, ii es t certain qu ' elle
nr route pli, en lat i n ,t .• le pnr.s :uu• : cinrututi g nnelle mais du
'.eci,lat•e•ur ,r .Iinaire . En elle!, amas le :avez . en te : tu (le
l ' :u1e10 34 d : la r .,uslinilani - c 'est he :n a la lai q ':I appartient
de ,Ieie,'niiner l'

	

pimicipe_s f„ adulai ituicD: rio

	

''e ni,' de la
',molle t,',

	

rn

	

p :u' ti(t'le9' il

	

I . .:er tes l i t clic

	

t .mecrnant
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cLMlleCtlrl .• s . Le

	

ainst inuimiel

	

d ' ail-
lr
•

airs lu, n ;iio . Iec elll il que

	

!u' pr,r,tlie de la Ilhrr

	

cii , liii

•

nit I, sin b i c i par toit : r tltrietnirc' I(ir, a .i de la ro n,,c-
tr ,i,• . . du e sl ..r u, c esl a .ive d t ,ra s nu nie r a i rs

danes . nm .ss :eurs :Lam-mn, (la 37 nntcmb, r 1939 . ,lu 28 nntem-
bre 1979 et du _-, nitrarbre 1973 l'or , .uns, !men' . le l •gisiatr•ur

r-1 roide sin' ci' pin,' Laer., l ' v inti'e la Cunuti)aifon, a
prc,ad,'e !onics dispu-ilions cmntrnebies

.\u re_ut"d de ce nue oint legs e,unpe'cnces r, r : s tituliu inellr

niant :ocnnnu'u au l'ar .enient . ra partira Ira' a tune as :, mh!re.

et d,' ce qu ' est la cinenptien aciuel!e nm, t erne . du niait de
pnq'i'tiVe . Il est aise de prendre lu nie s tlre exu'le de ce qui
cnnstt(no nciiuurrl ' hui ce itou• j ' appca-crie I,' rirait de noir,
na!isat!un reconnu pal* la Cansutufinn.

Comment s • présente cr dr,,it de na!ioo ..i ;-aima' (' cites . le
Pr,' :unhule de 1a tl i n,tltuu,inn de 1946 Mile-e e naljnnali,er
cct'taines en ;repi'i'es dans certaines con litem . \ uu, ie ccn'iah .
• r parfaitement . inutile d'y retenir . Mais cette uirligat ;un de
nationaliser Certaines ent reprises n ' a nullement ptn' effet de
limiter le n',utuir di' naiiunaliser aux seules etaleprises visées.
En cl'arrtri's ernti's . ancum' inierdic'tion n ' est i•dintér à i ' encon ;t', •
d'autre, note+,n :tlisaLuns dccidies par le Ie»ei .,l .itcur . dans la
mesure iii, bien entendu, leur utilité s 'ur.ereratt es,i•,inelle.

De s •n coté . l ' ,tntie•Ie 34 de la Cunstltutl :,Ii . que teus

	

: :naisse :'.
p :u'lai,eulent, ne I tic att :urie limite à la i .'nipetence de lui lai
dans 1 elabl,ssemen

	

des r'u,i', c+,ncernant les naaionu(ü ,atinn s
dent reprisa

La clair qu,stiini lest que la natiuni,lis :,tion, t+,arme i - expru-
priatiun . impllgl e 'tidemmenl l'exigence de r"urespun Ire a
tale ne('e site tir a une utilité publique.

ferlons del COI tenu dl la notion . lr tant de parler de sa misa•
en (éteint . La n,it,on de ncct•sulti• puhllg1le : ' est cunsidcrablement
elar_ie En nieuee tempes . vile présente un cun'ac'i're de plus en
pins million peu' la prune rra eunsidera'.r•,n d ' i•x i , nefs iennn-
ni q_u's (•n soela e-.

il saflit, a lei c_tu'd . ii prendre la ut'e 'are des ,Ie "i si , ,ns les
plu-, reeenles du Conseil d ' Et .tt .A',postt justifie . scion lui . le
transfert a la eulleetli ire de la prnii'R'té 1, envi• . ,le Ille balaie
a i'nn,nerei' la construciun de luge noms . ! 'ainunagemrnt

	

u
territoire . I hv lt'la et la s~ c :uiir pul;nqur– . la rerherhe sr,rn-
Iniger , . Ir

	

ditelupi,eni,nt

	

tins sp„rl .: . Ir riet•'loi,luclnent

	

d ;t
tour,stne . lr,,n, s et

	

ureiprndpnce la :,,Ils rCCrnic . le Censefl
d E'at pi end es'rrtltielietnent cu con huit ni

	

u!i!ite rc„in-
iiiigne . (' ' e,l

	

tn•l, (Ille a (luit pou t noue , .uni tins loin des
(le'ini!i'n,, dr l78ra

.\,t re g ard de eet él :u' .i senu'nt de la nnti"n rte ni' •ess 'IL
puhlicpte, qui Ioit ippré•ICr la question de 1a ma .e ^ q ,rouie
de raille neces,i'i'

11h bien ' :a réponse est simple . elle est .'lei',-, raie e 'L par-
faitement précisée pin M . L'algue' : c'est le Parlement . pu''ce
que le l'ail, nu•nt, issu de la souveraineté national,' e seul le
liuuvi et' ir k'eii,'rer -- et plus piéreg emi•nt . aux icr :n :•e dr
1 uu'licle 34 . ile fixer par la loi . en Hulule de note ,n :ilsuiti (ii.
re qui ,lute La r e lran,frt'd du secteur ',Cite au >oct' ur public.

'lien entendu . il doit le faire :ul re_ard de la ni'cessdé publi
que . 11 . le l'r'mier ministre tau-; a exp,,é cette néresü , l• d n
nuniigec, qui, pour le Gouvernement . curiiman le la natiuna
li .,atiun . A ' ou, aurez . tous . a-s.semblté e.s, à en déballe, :A l ' issue
du débat, .,i tons tuas prononcez puai' les n :rli,nalisatinns ---
ce dont notas ne doutons pas - c ' e-1 pri•tisi'ment parce que
voues les aurez estimées c•onfurmcs à la ni'ee s sitd publique . Telle
est toute la port, •c de Cotre vote, et elle est essentielle aussi

ion ;,u regard rie la nation qu ' au regard de lu Constitution .

SI vine; estime,: ers n :,'I,rnali. :.lu,ns cuntornies ;t la nécessite
pnbiiquc . cette apprect .ttiun s „uvcraine re :eve de votre seule
rinnpet c n ce.

Je le dis cru, ;•I ',minent - le ('mn 'cil ,- nnsit,Ili+'nnc! mc
parait pas puut,,lr : ubsl,tuer sa c ',riper• apprer,uttiun ut celle du
Parlement . En effet . Il s 'est .Iole t'outt1 devant un pruhlèenu
semblable, „o

	

a lite apprc•cier le car .,rti're ou l 'exigence de
necesslt'' : u ' en'rt lu prupns ',le l'article 8 d :' !a declar :ut_,n de
17119 qui dispose

	

La mi nu duit et . :hlir que des peines strie-
tram nt e' ce! lc .n nrm : n ` .•css :ttres.

(In lui et .ut Agnan le de ton-taler qu ',Ine penne i'tua,lie par
le I 'eisl :tte,' r ne renii,llss ;,it pas lette dit :,'sit' neii , :ion -le nrces-
silr' et +fiai I nc, el . en purrticu'n'r . Ire nl,nn.lra, p:u a l ' exi-
gcnee da nec, -sit : Su, répons : c t rien,' d enseignements et nie
parer •li•I ;nit' sa lie-iti in fin luinie . ;t,tle en ce domaine.

Bans une d(' :i . inl : revenir tic- 19 et 30 ! .unti_r 1981, renoue.
vous vans en smiverez . à prul'o' de : : lui

	

S-oolite' et libelle
Il :t r'nnsi'ler' que l'arliel :' ( t l de hi (•' . ,l,titutnn ne lui rnnfiail
lias uni pnil .'uii' ei rii'ra] d ' u :pprrcl :I l ii n et dr' di'_isiun ~ lentf-
' ;ue 1u celui ,lu faite aient .chais itti d ,ruiaii seulement co rn', é-
t, nec i,-,uu so pren'm e er ,ur la cunlurntitc ul la C ,n -t!ti tion de
lois dr l,r•c

	

u ,iui examen . et que dans le cuire ie cette
ans ion il ne loi ,t ,p,irtena,t u .e, le substituer ,a ',more
,y,prr totem .t ce ll e !u législateur in tic mu c'ur et ne la néces-
sité 'les peine, at :a,r'lli es aux inlrarti :ris •Infinies pur

Voila pour l'essentiel de cett_' der,>i',+i, a laqu lle j'apparierai
dans toi Instant un tempe, ment

:A partir du niieneui ou le l'-rl'-ment estime snuccrainem'nt
chie la 'tatinn : .lisutnn est :+.i'cr' s -aire ro_ard d : l'inli'rdt
publie . el plus n ;u'ti .'uliuremeaat . de i ' ,nt,•rct pub!! ;' _'enn .nnque.
l t ':. ; purticuit pas au c rier.:-•i' r„n ;iiutinnrueI, cunune d

	

l ' a
e_onnu lu :-mi•nx' . alors qu il ne 'Iispos' pais

	

pin \mir
o ' aplu'i•ciation et de decislun conforme eu identique ià celui du

.soli-ti :+i_r sri apuri•cialinn de ce que devrait !'Ire
la nc,'es;itt' a ecite ,le :-i lue par le l'arlenient.

Il ne pneu'r .tit le faire en tout ri :It 'le ca . ise . flue s ' il se trouvait
en pr-'sencr d'un,' t „i ;,+luit nlan : f, ut,', eclatan,e rie ce principe
de nece,sil .• .-)r il est qu' an la eircr , nstanee tel n ' est
pas le cas,

Vola polir ie premier grief. Cennns en an tleuxii rne, qui
oncerne l ' atteinte an principe d ' éga!ili” devant la lui . I .e projet

qui vous es* soumis :ni•connaitrait cette exigence fondamentale,
et ;, deux isards L'atteinte purttralt n ' ahana sur le choix des
enircl,rises :t natu't ;i .diser ensuite l ' indemnisation des

victimes .
Sur le premier point . il contient avant leu ; d_ rappeler ce

qu ' est la portée exacte du prin, :ipe - à discuter d ' ailleurs —
d'i _alita” devant la lot, tel que lut juri,prudenn'e du Conseil d ' Etat
en a fait une 'arec application.

l'ne règle fnndaniencale s ' en dégage . I .e p ,ncipe de l ' égalité
devant la loi e s t in lisc•utable, certes . mais il ne s ' applique que
dans des situations Identiques : autrement dd, enta cati'goi ;es
de per ;mines -- w tu-uilc•s oit phj.siqucs . peu impnrle _ se trou
vont clouas des ai initions dilferentes . il y a possibilité de discri-
mination.

Inès le montent mi le principe d'égalité devant la loi ne vaut
qu ' en cas 1'idcntile situations . le p+'uhlerne juri i j quc est d ' une
Brande clarté . (erlainsi groupes In .Li .:triel .s, nui certain nombre
il, hangi+es . den\ cu :npa'_nies financier,» en cause . Le légis-
lateur appr é cie ,ou'rc'r :rincment yu : ces entreprises aecnpent
me , pu=itinn rt' :t1é_igtu' uu on' un poids tel dates l ' écnncinnc
ruttiunsle qu elles luttent désormais appartenir à la nation.

V parler da n'ornent uni, c(,nip .i tenu de leur situation parli-
culii•re . tous ducidei de les nationuiliser, le principe d ' égalité
ne saurait i'lre invoqué a I ' eticcuet'e (le celle di•ci .sinn puisque
ce,t prurisrnlenl la spi infirme d,- leur situation dans le cadre
de l ' économie qui a entrain!' la mesure de nationalisation.

En d'autres sinu s ', l ' est parce que ces entr eprise, se trouvent
dans une sltuatnin que la nationalisation est
dt'munt ;li se par le G iuvern,'nicnt et volve par le Parlement . I .e
principe ,]'(.r ata” devant la Irai ne saurait erre pris en cunsidc-
ralinn vii-a nis die velu': dont la situation n'a pas été jugée
-.eunblahlc.

M . Charles Fèvre . C ' est toi peu spécieux'

M . le garde des sceau .< . Non, c ' est finit simplement l 'applica-
tion des principes curtstalrts dut Conseil d'Eau.

S ' agissant de l ' itttcri't économique . je tais aller plus lutin
si vous cunsirliv'cz que le prineipe d 'c•guli(r devrait s ' appliquer
dans lues les cas et dans toute ; les ent r eprises, aucune situation
particulier(' ne pourrait plus jamais être prise en considération,
sauf à rompre le principe d'égalité . et on ne paverait venir en
aille à telle ou tille entreprise qui se truuvcrait dans une situa-
tion particulière, précisément au nunc d'une fausse application
du principe dégainé . Il n ' est personne qui viendrait sérieuse-
ment soutenir aujourd'hui celle argumentation .
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traitement juridique \lais Il faut 1(11,•1 ,-iu, Inini.

En effet . les han.ques
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lieur fonction rcnnomiqui n ' -si d, .nc pas

	

: .t, entent identique
ir cule des hangrir : trameuses ,lispariti• lie fonctin :t
implique Je . une l,os .ihi,i!i de ,li ;p:lite d' tranemti-t
surtout . la situation des ieri nie : plante, :ois c .,niritli' ctran„i'
est_ en dépit 'l ' an prune pe tl ;rs~innl .ttir.n clans i 't .ercice d'
leurs aetiaiti" . . scntib!entent -litferertes de t!'iie des banques
sofa conirti!e (rancies Il,ih,tr,l, elle . Snrtt Coast Ji rées cnminr
hanoue ; étranger's qat . ; que , .,j1 le heu île leur sit . , =octal
ensuite . elles n'an'r'eicnt ,tas na marché lis uothécaire dans l'•
mèrnc, con-liluuns eue les I, :np ;a's fninçais,'s : enfin . 'lies sont
s p nmt s e• à c'rl :r,n',

	

1t :rrtic•ulicrt• . runc•cntant l 'affe :0
talion de leur

	

p(tal et rat Icnue rie l'in' cunipttil,ili,c-

Cc traitement particulier ri•pnn .l Il une situation p .i i 'ticulii'r'
qui peut suffire a justifier une riisparjti• de lraitesuel,t . D'u '
faentt plu, ,eneral .• - Ir Irou Cr-tarais reconnaît ,tau . Lien sic.
domaines ceul .,ins ai rit :,r, p :.rticuliess aux cttaltgrt- s iitt nient'
ir de . 11 .01 rési,lent, ,1 .'!'i c' qui rpncern• la Ijsc .i-
lite ou ;r régime J' . ch,,n_ : . \ois to m-i : ,n .e'nci mi•nte yu'.
Cians le duiniItie d' . natioil,111 ::bons . de . ,lciionnaires ('trang'rs
avaient beoefiute en 1946 de gsranijes de chiin,,s qui tuaient
ahsninnuvu impeiisabls a l'epoqu, poile des Cü p cens fralu ai.
(Ill rl's .orteils sus cunli'n1'

	

ran'ais-

Dé . lors . a propos (Ill ,,'etcil hanrair : . il Il Os : ra . IltelsIldt .
de considérer qu ' il y ait ici ouatina do principe d'éialfté . v ' o's
vous trouves en piesence Je situations qui sont diil 'crent's et
à une différence de .1111111inns Juit correspondre une diflerem'
de silutiuns

	

Bien entendu . la rliffci'nco d' traitement s'
usttïi' .'ontni' liste' la jurisprrt'nce du Conseil ti'Faat . quand

clic a un inii'rét ptililic . un nteret (l 'es s ence ecunomigl, . C'l
Intesél ueni'ral a etc etoque par le ('ter nier inrnisir' dans son
discours . Il apparat) mates VU ppusi• des rtnitif, del projet d' toi.

titrent economi ide et lit,', ' t national . pourquoi 1 Parc', que.
ainsi, on i•vltera l'hyputhe-c, toujours possible . que les Etats
Orangers ne s 'nplto .'nt . pal' ri'nOrsion, a des aelivilr, hancaires
frencaisc, sur leur t'rritierc.

Initial . ..nuque . parce qu 'un maintient sur le t,rrupire
francs, des activité> bancaire> etran lies suseepiihi's de tari'
liter ccs f,perati p ns protcnant de l ' uxlèricur.

Ce sont là des cnnsirtéraliuns économiques . cr simt là des
c•insl restions de fait . C ' c'st a vous . lé_islatetu' . qu'il appartient
encore tint' fois de l ' apprécier . Cela relève de votre souverain
pouvoir . J ' ai indiqué les raisons pou' lesquelles vous tous trou-
viez en présence de banques qui étaierai dans, un' situation
différente de celle des banques françaises . Dans ces conchlinns.
vous avez toute latitude pour lem' appliquer un traitement diffè-
rent et les exclure du champ de la nationalisation.

Il n ' S' a pas ici de ruptu re d'éclalité ('untetabl' dans la
mesure. ufi vous considi•ret qu ' il s' va de l ' intérêt public et de
l ' inléri•t économique.

Peut-on relever . par ailleurs, une rupture d ' i•aalité à propos
des règles d'indemnisation des actionnaires' J'avoue que su '
ce point je ne comprends même pas le grief qui a été soulevé.
Pourquoi' Quelle est la portée, dans ce domaine, du principe
d'égalité ' Tout simplement . ce principe d'égalité commande que.
'agissant des actionnaires, les règles d ' indemnisation soient les
mimes pour les sociétés dont le régime est identique . En clair,
et très concrètement, il commande que tous les actionnaires
d'une même société soient indemnisés de la mérite façon . C'est
très exactement ce qu ' assure le projet .
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Il s aurait rupture a'i• alite si un décidait de traiter d ' une
far;un particulier,' les ,rus pudeu rs pige rapport aux petits pur-
te l fr' . a tint enein' rl ' unc nti•m r• si UI t' te

On durcit ,'chic ment pu pietendr,• qu'il

	

at :ot r iplu~', d e,a-
Iac si un .iv .iit batte de facnri p5 : ncultére les a :liot .nan' r,

an ;er ; et bis asti irtn,orr', 11' aocan. Certes le prujct ;revoit
de, III t,,Ini,ati'ii' d fI r'ite . p etit Ir ; it ti(ichaire• .Ic> dtcer .;e;
'ut iett , bailliuil :s 'es pai,rtt :'cl!cs .m'ont calculic's en l 'onetnn
d' leur .itn .,t'on fmanmeri' et ,„, c .1 t' qui i•voiue . Mats . à
întero tir dek tel!' nu telle siismte . fou, les ectuinrt :nres hein -
ficieront di' crndP culs .enthlahles et le respect du principe
d ' e{alite s era . . .sure.

Le lroi'i, i n•

	

est cvtd'mmenl celui qui a etc le plus
lon,ucuunt t'toa,l,' car - -pour enilu soi une toi titi111engm fantj-
Iiece à 'Al

	

il correspond a i Instant Ott le mo e en s'
mel .ut r dr Lui et do dis . Il ' agit (le la question du carlin
ter'juste e' pri•a t ah!o de l 'indetnntsalion . M . Laignol a di' .tà
parfaitement cep un,lu sur ce point et je Ille bornerai à rappeler
yurlyne, et ulmist e,.

Il cuti ret 'tain que I Inticrnnili• rte nationalisation -

	

per: p rune
n' ir conte, :c

	

- est une ubli .;etion culs11111! annelle dont le
double fun Ica,, itl •,t aise a co:urcuir : Il est lleee s saire ol
li•ciljmc à la fuis Tai--porter une cuntp'nsatiun équitable a ccloi
qui est priei' de la pruprie(i• d' son action ot d ' assurer le
respect du principe d ' égalité . Or ce dernier serait incontestable .
nient Ballu en brecht si la lui privait certain ; citutcns rte leurs
bien, . :an, leur donner ilne juste et prealabl' indentnite

I'arluns d'iihoni du caractère poste rte l ' indemnisation Pour
ielermim•r si tel est le cas il faut app re :'icr tré• exactement
c' dont le l,rul,ri'tairc ciu hic . :1 t'ti privi•.

c•el ( l iard, i! maclent qu'il n'y ait eu :une égnivuquc . Dans
1 hçpoth,se ri un- n :ainn :djsation de .ocff'te ,o' il ne s'agit pas
'n la mati,•re di• l ' e,prupriati ii l i .s biens d'une entreprise —
iactionnaire ne peut titre déposscdr que de ce dont il dispose.
(h' . Il ne pussc.le que sort action Car aucun ii :tiunnairt uo
d'ttant

	

de- bais, de la société- l'est

	

f,

	

-oc .te elle
per-urtni• murale . (pal dtspusc cb , salit actif_ 1)r elle eonti'.uera
l'xist r çotin c•'ll( . Curnte -

L' iiidc•niniti• duit donc élite fualuee en fimetion n~ :n pa< de
la valeur d s lien, sociaux, mals de ce durit l 'actiunn .riro est
Ire. exactement c ' est-ni-dire lai valeur de l'action.
Un aclionnajr' . j, le rappelle . n ' est pas propriétaire de fentre-
prise niais ue . : . actions dont la rli,entiuit lui confère essentiel-
lement or :sgite la so'iétc cuniinue d ' exister - un droit sin'
les bcnéficos e, au I, :oti rte liquidatii,n sil } en a tnn, sin,] qu ' un
drr,rl de participer a la gestion . Lc's action, représentent ainsi
une valeur p :ttriun,niale dont il faut app!'r4•i,r Ire s exact e ment
la Incisure.

Je souligne a cet ir e ui'd que ces cirons et talents doivent titre
rlt'tura:ini•s d .,ns le c•acb'e de la conlinuite d ' expluitatiun . Par

C,,nsi•guent . tous devis, exclure toute pu .sibilüc ' l e calculer
l ' indemnisation en prenant en c•nnsirïér :ition les valom's de ligrti-
datiun des actifs . Puisque nous n ' avons pas; ii apprécier la vair tir
de fonta''pri„ en tant que telle dans la mesure ois elle poursuit
son activité, 1'1 situation de l ' actionnaire est t rès exactem e nt
celle d'un ; p rieur qat, par tii•t'ssili• . .c lrnuveraii Jan, l'obli-
gation de cfe ci'r ses actions.

Il est bien évident que si ces dernier, . seul cotées en bourse
— ce qui est le cas pour un grand nombre des entreprises
natiunali,ables -- la valeur constatée par ce marché est, pou'
un actionnaire qui cède ses actions. Librement . celle gui serait
retenue pour le transfert, si une contreptutie se présentait.
( " est ainsi que le eutu•s ntu\rn huursier u été tenir polir équi-
table lors ries récentes nationalisations de la sidérurgie en
Grande-Brefa ne et de l 'eleclrieiti en Italie . Celte formule a
également été retenue au moment des nationalisations de 191-6.

Il attrait donc suffi au Gouvernement de se présenter devant
volts et de se référer a la valeur de l ' action c•atculéc en fonction
de l ' évolution des cours boursiers sur une période suffisam-
ment longue . Mais, il a tenu a aller au-delà en acceptant (le
retenir les autres critères que ' e Conseil d'Eial lui a proposes
et qui sont désormais inscrits dans le t lojet.

Le Gouvernement s 'est donc orienté vers une indemnisation
supérieure au minimum qui aurait été suffisant pour mériter le
qualificatif de juste . Les critères choisis s'apparentent à ceux
qui sont recommandés par la Commission des opérations de
bourse dans certaines opérations d ' échange dont il faut bien
reconnaitre quelles sont, pour réussir, nécessairement fondées
sur des valeurs plus attractives que le simple c'ou's boursier.

Si l ' on opère . sur la base du projet . des calculs destinés à
fixer le montant de l'indemnité, on constate aisément que, dans
la presque toialité des cas, celle-ci se situe substantiellement,
au-dessus de la valeur qui résulterait des cours du seul marche
boursier .
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ené-cule Iginlentnis:,tton enii-
sa,ee sI urt la r,rmparait arts nuit„lites pratiquer, dans le
pas•e
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( ' es proposltiuns nr - .rtira!,nt en aucun
cas r'tre rt•taliflces tr spuli .rlions. I .edi(urialt,t' rcmargiuit
ment :' que si le Pa ritnu nt ado ;tLtit les propusitrnn : du Guuver-
neinent, le, actionnaire : toucheraient une sununc reflétant la
alr :u' qui aurait cr ié celle de leur, litres (bina une conjoncture

propice . :un s net uuverncnttvl :ouorahlc titis ttttliell\ d ' affaires.

Que l 'on ne tienne (inc na, me dira• que finit, ntnité n ' e,l
pas juste '

Quant à l ' exigence du prealable . il cons lent r'i ' en prendre la
mesure tyaeia•- Cette ohlie :tliatt du reglcnunt préalable de
l ' indeutnitc, avare que le titre art été cède- est en réalité aban-
donner . dLttt, notre droit . depuis la loi de 11 :min 1939 en
matie '1' tI csprnpriation . La pii .r' (le pn_s ssiun te-, biens petit
initut 'n u . ce cas. sans versement préalable intc,r,rl de
l ' indemnité- Vous soi ci. ertlentent qu ' il en a etc de mente lors
des nationalisations en Y' r .uire en 1946 . j 'a dieu: que . clan s une
surie d ' arri•Is rendus le 26 avril 1969 . c ' est-k-dire sous l 'empire
de In Cen-titulion qui noua régit . la Cou' de ca .,,atiun

	

11 . Foyer
l'a d 'ailleurs rappelé

	

- av .rit seulement parlé a orepus a c tif iireç
e nat nna'isation sc situant en .\lame . d ' une

	

indemnité ;qui-
table prealalilmnem Dace

("pat donc lit fixation qui duit erre préalable- et non pats
le realemcnt de l'irid'mniti . Tel est bien le cas clans le texte qui
veus est soumis. Le met'tont ei le, modalité., d ' rtu'ibuuon d :•
l'indemnité de nazi ,nalisatiun sont dét_•rmines préalablement a

l ' opet' rl ion-

Cet'o indemnité doit-elle ètre terrée nécessairement en espè-
ces'' Certainement pas' .Aoeune (Ii-pnsition constitutionnelle
n ' impose une indcnutité en arec'nt . L ' actionnaire duit seulement
recevoir des droits ou des bien-s correspondant à ce dont il a
été privé. ( " est bien ce que renrescnle le titre obligataire qui
sera remis en échange de chaque action . .\ ce sujet je tiens à
fournir doux précision,.

Il contient d ' abord de souli_ter que c'est le titr e lui-nti'nte
qui con s titue l'indemnité . et non son amortissement ou les
versements effectués tout au long de son existence . L ' indemnité
satisfait donc aux exigences de son caractere préalable . quelle
que soit ensuite la durée des modalités d ' amortissements tics
titres.

Ensuite il est indéniable que . pour que le titre ol:ligataire
soit considéré comme l ' équivalent de l ' action il doit posséder
les ntémes caractéristiques . relever de la meute nature juridique.
Par conséquent il fallait qu ' il soit cessible . contrite l ' était l ' action
elle-même . C'est bien ce que prévoit le pro j et de lui en disposant
que les obligations sont négociables et inscrites à la cote
officielle.

Je n ' insisterai pas sur le fait que les conditions d ' indemni-
sation prévues par le projet gouvernemental sont parfaitement
conformes tant aux exigences que j ' ai évoquées qu ' à la tradition
juridique française en matière de nationalisation.

Les conditions requises pour reconnaitre le c -n- cti•re Mate
et préalable de l 'indemnisation sont donc réunies.

Le quatrième grief invoqué tiendrait au fait que le projet
de loi ne serait pas conforme aux règles du droit international.
Pour être plus précis, certains soutiennent qu'il serait contraire.
d'une part, à l'article 14 du préambule de la Constitution de 1946
qui prévoit : a La République se conforme aux règles de droit
public international et . d'autre part . à l'article 55 de la
Con s titution.

En ce qui concerne les l'épies du droit public international,
je citerai d'abord le Conseil constitutionnel . Ce dernier a c•ons-
déré qu'il convenait que la loi natione - - ne mette en cause
< aucune règle du droit public international t . Cela signifie que
la loi française doit respecter ce que l'on appelle les grands
principes du droit des gens — décision du 30 décembre 1975 .
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Dans le tim . rie= nationelisatitioa . le prob'i rite c-t complexe
parce qu ' Il est p :,•-que in : u - ;iit!e de dega_er ente norme inter-
nationale en la matière . compte tenu des rli,paritis qui existent
entre les systemes ttrriaiques ot pulllrgnea dc_ ttirers pays.
Ce l a est • , 11 , nt, e nt fi r : rLnt que I d nié ani, demandé si cette
héternacaétté ne rendrait pas ride de sen- . dans le domaine
p,r .uc•tlier d,'- n :Wenalisat .ons . I vi,_encc consacré` par

	

le
( ' ueaeii e~ .lisiit iterme:1.

Mun i e si l'un - ri fi'rc à prittiqu .• et à la jnuisprudence
nlcrn,ttimaies qui ont abouti a icfinir . ;Lin : les sociétés de

type uccidentsi . une sorte de i-i le _énérale concernant le u
n ~tion ~lis .rti .ms, un constate que le droit international positif le
plu, exigeant requiert sculcmcnt -

	

ll- Laiencl l ' a rappelé —
qar hind nlnllé suit - prompte . adéquate et effective J ' utilise
à d,-sein 1 ., traduction des trois termes an_lo-saxons parce que
tette formule c-c t iins' . qui a cté très souvent reprise par le
droit •ics Etats-t ' nis . lequel a1 . par principe . hostile aux natio-
nali-arions . a (dg utiliser en 19-10 par le .secrétaire d'Etat ame-
rie ;tin . ( ' urdcll Hull . a l ' adresse du gouvernement mexicain.

111 . le projet iii' loi repend parfaitement à cette (xigence
dune rndemniti' prompte . adéquate et effective Nous sommes
donc é_alemenl sauts ceaiute en ce d , :n :une.

Reste la prétendue incompatibilité avec nos engagements
inteunatinnsu is qui . scion les auteur s de l 'exception rl ' irrece-
i ,b :lilé . ferait q .u' le projet serait contr aire à l 'article 55 de la
('on,t it utton.

.A ce sujet il m ' appartient de présenter une observation
liai imie.

\ux ;cimes nor mes de l 'article 91, alinéa 4 . du ''églement de
l' :\sscnthlée . l ' exception d ' irrecevabilité ne peut avoir qu ' un objet,
celui de

	

faire reconnaitre que le teste proposé est contraire a
une ou plusieurs rii,pasitions constitutionnelles Par consé-
quent, il ne peul i-tre question de rechercher si certaines disposi
tiens du texte promise sont contraires ou non a tel ou tel 'raite
multilatéral ou bilatéral semé par la France . Je rappelïerai
en outre . afin de Icter mule equieectue à cet égard et de dis-
siper tes inquiétudes plot oquées . que l ' article 222 du traité de
Rome . qui nous concerne particulièrement . précise que , le
présent traité ne préjuge en rien de la propriété dans les Fiais
membres . . . .

l cla dal je laisse de cté cette incidence qui aura son impor-
tance ailleurs c1 j ' affirme qu ' en tout état de cause il ne saurait
y avoir en la nt :atière tle violation de l ' article 55 de la Consti-
tution- Celui ci a en effet pote' objet de donner la solution du
conflit qui naitrait entre une loi interne et un traité . Dans ce
cas tous ,avez que l ' ar t icle 55 confère la primauté au traité
dan, sa sphère d ' application . Pour autant la loi concernée n ' est
pas frappée d ' inconstitutionnalité.

Nous sommes donc hors du domaine de la constitutionnalité
et je rappelle que le Conseil constitutionnel — dont le rôle
est de contrôler les manquements à la Constitution -- s ' est
déclaré à plusieurs reprises incompétent pour contrôler la
conformité d ' une loi à des conventions internationales — déci-
sions des 15 janvier 1975, 20 juillet 1977 . 18 juillet 1978 . Il n ' y a
aucune place . dans ce domaine du problème de la compatibilité
entre un traité international et une loi interne, pour une excep-
tion d ' inconstitutionnalité.

lie dernier grief qui a été invoqué mentionne la violation
de l'article 34 de la Constitution . qui prévoit que seule la loi
peul fixer les règle ; concernant les transferts de propriété
d ' entreprises (lu secteur public au secteur privé et réciproque-
ment . Cc reproche est tout particulièrement adressé aux arti-
cles 4 . 16 et 30 du projet initial qui autorisent les sociétés
nationalisées à aliéner les filiales et succursales étrangères lors-
que la loi ou les pratiques de certains pays le rendent néces-
saire.

La question est donc simplement de savoir si la possibilité
de telles cessions ne représente pas là une sorte de e dénatio-
nalisation un transfert en retour du secteur public vers le
secteur privé qui serait contraire à l'article 34 de la Constitution
car il exigerait l ' intervention du législateur.

S 'agissant en particulier des entreprises industrielles et des
banques, il faut d'abord mesur er très exactement la portée de
l'article 34 de la Constitution.

La gestion normale d'une entreprise — surtout quand il
s ' agit d'entreprises de l' i mportance internationale de celles qui
font l'objet des nationalisations - - conduit tout naturellement
à créer vies filiales . des succu rsales . puis à s'en défaire en
tout ou en partie . C'est la gestion courante des affaires des
grandes entreprises internationales . Ainsi, les banques essaiment
des succursales dans divers pays du monde ou créent des éta-
blissements spécialisés sous forme de filiales.

Il est donc évident que l'article 34 de la Constitution, requé-
rant l'intervention du législateur clans l'hypothèse du transfert
au secteur privé, n'est pas applicable à de telles opérations .
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Elles reletent en elfe( de la gestion c',urante des entreprises
nationalisees . Il serait facile de citer l'exemple de Renault,
de telle soelete acrunautique . de telle banque naticna!isee, qui

c e c i . , des fili :ae_. de, su :_ :u' Mes e t r .. . ces p ai s l e s rccen-
dent et prennent d~autres participations selon leurs exigences

Personne n'a lamais soutenu que pour venter ces filiales.
ces participations ou ces succursales, le 1i',islateur devait se
prononcer après avoir etc saisi d ' une demande d ' autorisation
de cession.

Le texte de l'article 34 ,te la Consli .
:

	

n ne fait d ' ailleurs
état que d' entreprises Il vise donc l ' entreprise elle-mcmc
dans son ensemble . ou au moins un tris large secteur d>' sin
activité . qui formerait une sorte d'entreprise ait ;onume On
pense a des filiales- et :'angéres d ' une importance considérable.

,' cet égard . les articles 4 et 16 du pro j et de loi Lisent des
opérations portant sur les tiüales mals l 'on peut se poser
quelques question ; dans le cas où ce, filiales de par leur grande
dimension pourraient constituer une entreprise au sens de
l ' article 34 de la Constitution.

Les articles 4 et 16 visent dans ce cas une situation excep-
tionnelle : la le'islation ou la pratique ctranuères seraient
telles que . en cas de nationalisation de l ' entreprise mère, le
transfert de la filiale ctranCece au secteur public français se
heurterait à des obstacles ju r idiques nationaux au iegard de
la léislathin du pays dans lequel est implantée la filiale, légis-
lation qui n ' accepterait pas cette situation de transfert au
secteur public français.

On se trouve alors en présence d ' un conflit de lois au sens
le plus large de l 'expression et non plus seulement au sens
de la technique ju r idique . conflit de lois qui rendrait alors
la cession possible, voire nécessaire.

La situation juridique très précise dans laquelle on se trouve
alors est un cas de nécessité . qui est dicté par le respect
des souverainetés nationales. Or ce principe . lui, est d ' essence
constitutionnelle.

Il est légitime de prévoir o p te la loi française . en cas de
nationalisation de filiales étrangères, puisse être écartée dès
lors que la loi ou la pratique étrangères régissant ces filiales
écartent l 'effet de nationalisation

Il a été dit et répété -- et ce n ' est pas discutable — que
toute loi de nationalisation est susceptible de connaitre une
limitation dans sa portée territoriale et par conséquent de
n ' avoir aucun effet extra-territorial.

Dès lors, dans la mesure où l ' ordre juridique étranger serait
contraire à la disposition de la ioi de nationalisation fran-
çaise de telle ou telle filiale ou de tel ou tel bien étrangers,
à cet instant précis, la loi française cède.

Il s'ensuit, en stricte logique juridique, que le Gouvernement
aurait très bien pu ne pas mème inscrire ces dispositions dans
le projet . I1 n ' était pas nécessaire de légiférer sur l ' absence
d 'effet extra-territorial des nationalisations.

Si nous l ' avons fait, c ' est par souci de clarté, pour éviter
le reproche de pratiquer des rétrocessions qui n ' auraient pas
obtenu l ' accord du Parlement.

En ce qui concerne l 'aspect pur ement juridique, il n 'y a
donc aucune crainte d ' inconstitutionna>ité.

Je ne traiterai pas longuement de l ' article 33 du projet de loi,
qui est propre à Suez et à l'aribas et qui prévoit une obligation
ce cession des participations.

Toutefois, pour prouver notre souci de l ' exigence de consti-
tutionnalité, je rappellerai en quelques mots que le principe
d ' une nationalisation partielle, portant sur certains actifs et en
excluant d ' autres, n ' est pas contestable au regard des principes
de la nationalisation . C'est la loi -- donc vous, mesdames, mes-
sieurs les députés, qui la votez -- qui détermine l ' étendue des
nationalisations : elle peut aussi dénationaliser . Ce qui est inter-
dit au législateur, c'est de déléguer ce pouvoir à d 'autres, parce
qu ' il le détient en propre.

Or . dais la situation prévue par l ' article 33, le législateur ne
déléguait aucun de ses pouvoirs ; c ' était lui, et lui seul, qui
définissait l ' étendue de la nationalisation.

En excluant les participations dans les sociétés dont l ' activité
ne s ' exercerait pas dans le domaine bancaire, ou celui des
assurances, oc ne serait pas liée à des entreprises du secteur
public, industriel et commercial, le projet ne faisait qu ' offrir
au législateur ce qui, constitutionnellement, est de sa compé-
tence.

La seule exigence à respecter était (Ide, après avoir été
enlevés aux actionnaires, ces éléments d ' actifs soient rétroc•edes
aux anciens porteurs . Tel est précisément ce que prévoit l ' ar-
ticle 33 qui, ainsi, limite le champ d'application de la natio-
nalisation . Mais il n'est pas certain que l'article 33 soit maintenu.

Je tenais simplement à marquer le scrupule du Gouvernement
en ce qui concerne l'exigence de constitutionnalité .

SE .\`CE D1 - 13 oCTUliRI: 1981

J ' en ai termine avec un expose volontairement aride, néces-
sairement précis- .l'ai tenu à éu'e clair — et l ' Assemblée me
pardonnera d ' avoir aussi été ennuyeux -- parce qu ' il n'était pas

que st . poursuive, de, le paye . c ette campagne selon
laquelle le Gouvernement n 'entendait pas respecter l ' exigence
de consututi„nnalitc et soumettait au Parlement un texte frappé
d 'inronstitutt',nnaliti'.

Cela n ' est point parce que, au regard des exigences cunsti-
tutiunnelles, dl faut toujours en revenir à cette considération
fondamentale il appartient au législateur d ' abord d ' apprécier
la nécessite de la nationalisation de telle ou telle entreprise
au regard de l ' intérêt cconumi tue national, il lui appartient
ensuite d'arrêter ales mesures d ' indemnisation juste et préalable
pour ceux qui se couvent frappes dans la propriété de leurs
actions par la mesure de nationalisation.

Tel est le cas. J ' ai souligné à quel point les dispositions
gouvernementales respectaient, à cet égard, les exigences natio-
nales et internationales, dans nos relations avec l ' Angleter r e et
l ' Italie, par exemple, suit mime dans des rapports plus étendus.
Nous avons été à cet égard scrupuleux.

M . Foyer m 'a fait plaisir en citant le président Luchaire qui
est en cp,et un grand cunstitutionnaltste . Mals comme il a
maintenu sa position en ce qui concerne la constitutionnalité
du projet . je préfère, plutôt que d ' utiliser la consultation de
MM . Luchaire et Robert, citer en conclusion l 'opinion d 'un de
nos plus évninents collègues en la matière, le professeur Rivero.

A propos des ' itionalisations -- mais aussi d ' une façon très
générale — il aminé la juste mesure de ce qu ' est l 'exigence
de constitutionnalité de la loi . Il a écrit : : On voit mal . . . com-
ment le Conseil constitutionnel pourrait censurer la non-
conformité de la loi aux principes d 'organisation de l ' économie s

— et c'est bien de cela qu'il s ' agit quand on parle de natio-
lisations -- = tant les formules du texte ' -- oc la Constitution
— ' autorisent une multiplicité de moyens entre lesquels le choix
est en fonction tant des possibilités matérielles que des options
idéologiques, bref de données que le juge ne sau r ait apprécier
sans s ' ériger en souverain.

J ' espère qu ' a p rès avoir entendit ces explications et ce dernier
point de vue, M. Foyer et les auteurs de l'exception d'irrece-
vabilité noms annonceront qu ' ils la retirent . Sinon, je souhaite
que l ' Assemblée nationale la repousse . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des c000uuuistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . le rapporteur de la
commission spéciale.

M . Emmanuel Hamel . Effacez-vous devant le garde des sceaux,
monsieur le rapporteur ' Vous devriez étre convaincu par ses
propos!

M . Michel Charzat, rapporteur. Mes chers collègues, j ' expo-
serai très brièvement les raisons pour lesquelles la commission,
estimant le projet de loi de nationalisation parfaitement
conforme à la Constitution, a rejeté l ' exception d ' irrecevabilité
formulée par M . .1can Foyer

Au terme de débats assez complets, aucun des arguments
invoqués à l ' appui de cette exception d ' irrecevabilité ne nous
est apparu fondé en droit.

M . Jean Forer affirme tout d ' abord que les sociétés dope la
nationalisation est proposée ne présentent pas les caractères
d'un service public ou d'un monopole de fait . Il se réfère ainsi
au neuvième alinéa du préambule de la Constitution de 1946,
lequel dispose : Tout bien, toute entreprise, dont l ' exploitation a
ou acquiert les caractères d ' un service public national ou d ' un
monopole de lait . doit devenir la propriété de la collectivité s,

La lecture môme de ce texte montre qu ' il serait contraire à
sa lettre comme à son esprit d ' y voir une limitation du champ
de la nationalisation . Le fait d 'inviter, voire d ' obliger, le légis-
lateur à nationaliser certaines entreprises n ' implique nullement
que les nationalisation., soient interdites dans d 'autres hypo-
thèses . En d'autres termes, indiquer quelles entreprises doivent
être nationalisées ne peut pas signifier qu ' elles seules sont
susceptibles de l 'étre.

M . Jean Foyer invoque ensuite l 'article 17 de la Déclaration
de 1789 pour affirmer que la nécessité publique n ' exige pas
de procéder aux nationalisations prévues par le projet de loi.

En ce domaine . il est clair, nie semble-t-il, qu ' il appartient
au seul Parlement de constater la nécessité publique des natio-
nalisations et d 'en définir le champ d ' application . On voit mal
en effet qui pourrait se substituer au législateur pour appré-
cier si un programme de nationalisations est ou non justifié
au regard de l'intérêt général.

Un troisième, :noyen d ' inconstitutionnalité soulevé par M . Foyer
consiste dans une prétendue violation du principe d 'égalité pro-
clamé par l ' article 6 de la Déclaration de 1789 en raison,
notamment, de l'exclusion des banques étrangères du champ
de la nationalisation .
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La commission a estima que cette exclusion ne portait nulle-
ment atteinte au principe d ' égalité puisqu ' il est possible . sans
le méconnaitre, d'appliquer des règles différentes à des per-
sonnes physiques ou morales se trouvant dans des situations
différentes . Or, précisément . les banques étrangères se trou-
vent dans des situation_ de fait dissemblables des banques fran-
ç ises, notamment parce qu'elles sont contrôlées et dirigées
par des personnes physiques ou morales étrangères . La distinc-
tion entre banques françaises et étrangères est donc justifiée
par des différences de situation.

De plus, des nécessités d - intérêt général s'opposent à la
nationalisation des banques étrangères, parce que notamment
l 'imbrication des économies et la mondialisation des échanges
impliquent qui' y ait un réseau cle banques étrangères en
France comme il y a un réseau important de banques françaises
à l'étranger.

En quatr ième lieu, M- Jean Foyer estime que l'indemnisation
des actionnaires ne revêt pas un caractère rite et préalable
comme l 'exige l ' article 17 de la Déclaration de 1789.

Il nous apparait au contraire que l ' indemnisation prévue par
le projet de loi est particulièrement juste . Les propriétaires
d'actions de sociétés nationalisées étant dépossédés de leurs
actions, on pouvait envisager de fixer l'indemnité à partir de
la valeur des actions, en retenant, par exemple . un cours moyen
sur une période déterminée.

La formule finalement retenue par le projet de loi, fondée
sur la combinaison de plusieurs critères — la valeur boursière,
la situation nette et la capitalisatic,t du bénéfice net — reprend
les règles dont la commission des opérations de bou rse
recommande l'utilisation . Cette formule est plus conforme et
plus favorable aux intérêts des actionnaires Elle prouve . me
semble-t-il, que le Gouvernement a eu la volonté d'accorder une
indemnisation tout à fait satisfaisante aux personnes dépossé-
dées de leurs actions.

M . Jean Foyer ayant abondamment fait référence aux posi-
tions prises par M . Tricot, président de la C . O . B ., je crois
utile de rappeler à cette tribune que celui-ci a estimé, dans
une lettre ouverte à M . Jacques Delors, que les dispositions
d'indemnisation n'ont en aucune façon un caractère spo-
liateur

En outre, le fait que les obligations remises aux actionnaires
soient assorties d'un taux d'intérêt variable s'ajustant sur celui
du marché renforce le caractère juste de l'indemnité.

L ' indemnisation est également préalable puisque ses règles
sont fixées antérieurement à la dépossession des actionnaires.
De plus- il convient de souligner que le transfert à l ' Etat des
actions des sociétés nationalisées est effectué à la date de
j'uissance des obiig_ ations remises aux actionnaires, e i bien que
l'indemnisation est immédiate . La libre négociabilité des obli-
gations permettra à ceux qui le désirent d'obtenir l'équivalent
en espèces des biens dont ils sont privés.

L'exception d'irrecevabilité cle M. Foyer se fonde aussi sur
une prétendue violation du préambule de la Constitution de 1946
et de l ' article 55 de la Constitution de 1958, qui disposent que
les pouvoirs publics doivent se conformer au droit public inter-
national et que les traités ont une autorité supérieure à la loi.

Ces objections seraient acceptables si le projet de ;ni violait
effectivement l'une ou l'autre de ces dispositions . ,dais la com-
mission a considéré qu'il n'en était rien . En effet, le droit
international reconnaît le droit sous erain des Etats à nationaliser
et M. Chaban-Delmas . alors Premier ministre, l'avait bien sou-
ligné devant l'Assemblée nationale le 20 avril 1971.

Le droit international exige cependant qu'une indemnisation
équitable soit versée . C ' est ce que nous nous apprêtons à faire,
selon des modalités que tous les observateurs étrangers estiment
satisfaisantes.

Le droit international ne permet pas que les nationalisations
aient d'effet hors du territoire, mais le projet de loi prévoit
justement, dans ses articles 4, 16 et 30, la possibilité de rétro-
céder les filiales étrangères si la nécessité s'en fait sentir.

Quant à la conformité du texte au traité de Home, le pré-
sident de la commission européenne lui-mcme, M . Thorn, vient
d'estimer qu'elle n'était pas sérieusement contestable.

S'agissant de la convention europeenne des droits de l'homme,
il va de soi que les so c ialistes, qui ont tant oeuvré pour qu'elle
entre enfin en '. ;tueur et que le droit de recours soit ouvert
à tous les ' :toyens, ne sauraient accepter de remarques à ce
sujet . Cette convention protège les droits de l'homme, et notam-
ment le droit de propriété . Notre commission a estimé qu'aucune
des dispositions du projet de loi ne pouvait y contrevenir.

M. Foyer estime que la possibilité donnée à des sociétés
nationalisées d'aliéner certaines de leurs filiales est contraire
aux dispositions de l'article 34 de la Constitution qui réserve
au législateur, vous le savez, le pouvoir de décider des transferts
de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.
Notre commission a estimé que cette disposition n'était pas

applicable aux aliénations de filiales à l'étranger d'entreprises
nationalisées qui sont prévues dans les articles 4, 16 et 30
du projet . En effet, on ne peut considérer les filiales étrangères
d'entreprises nationalisées comme faisant partie du secteur
public au sens de l'article 34 de la Constitution . Néanmoins,
le projet de loi précise que l'aliénation de ces filiales ne pourra
avoir lieu que lorsque les législations ou pratiques propres à
certains pays la rendront nécessaire.

Eu ce qui concerne la rétrocession de certaines participations
détenues par la Compagnie financière de Paris et des Pays-Bas
et par la Compagnie financière de Suez, rétrocession prévue à
l'article 33 du projet cle loi, je rappellerai simplement que la
commission a adapté un amendement de suppression sur lequel
je me suis exprimé dans mon rapport oral.

En conclusion, mes chers collègues . la commission vous
demande de repousser l'exception d'irrecevabilité . le projet de
loi de nationalisation lui apparaissant conforme à l'ensemble
des textes et des principes ayant valeur constitutionnelle . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

-3—

RAPPELS AU REGLEMENT

M. Jean Brocard . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

Mme la présidente . La parole est à M . Brocard, pour un rappel
au règlement.

Plusieurs députés socialistes . Ah !

M . Jean Brocard . Je vous remercie . nues chers collègues.

M . André Laignel . Il n'y a pas de quoi

M. Jean Brocard . Mon rappel au règlement se fonde sur
l'article 48, alinéa 7, et sur l'article 50 . alinéa 1-, de notre
règlement.

Je prends la parole maintenant car je n'ai voulu interrompre
ni M. Laignel, ni M . le garde des sceaux, ni M . le rapporteur.
En raison de l'habileté intellectuelle avec laquelle vous avez
procédé à la lecture de l'ordre du jour pour les semaines à
venir, madame la présidente, je n'ai eu ni le temps ni le
réflexe d'intervenir aussitôt et pourtant j'ai une certaine expé-
rience de cette assemblée oit j'ai occupé pendant quelques
années le fauteuil de la présidence . :Exclamations sur les battes
des socialiste . . .)

Mes chers c , t lègues, ayez donc un peu de patience.
Que dispose l'article 48, en son alinéa 7 ? s Au début de la

séance suivant la réunion de la conférence, le président soumet
ces propostions à l ' Assemblée . Aucun amendement n ' est rece-
vable . L'Assemblée ne se prononce que sur leur ensemble . s Or
l'Assemblée ne s'est pas prononcée sur l'ordre du jour établi
par la conférence des présidents, alors que nous aurions pu
ouvrir un débat sur ce point.

M. Christian Nucci . Cela ne s'est jamais fait !

M . Jean Brocard . Monsieur Nucci . taisez-vous s'il vous plaît.
(Vires protestations sur les bancs des socialistes .)

Mme le presidente . Monsieur Brocard, je vous en prie . l'Assem-
blée n'avait pas à se prononcer sur l'ordre du jour car celui-ci
était prior itaire.

M . Christian Nucci . Je demande la parole . ..

M . Jean Brocard . Que dit l'article 50 du règlement de notre
Assemblée, en son alinéa 1 ? s L'Assemblée se réunit chaque
semaine en séance publique dans l'après-midi des mardi, mercredi,
jeudi et vendredi, sur proposition de la conférence des prési-
de nus, »

Lorsque j 'occupais votre fauteuil, madame la présidente . ..
(Protestations et rires sur les bancs des socialistes et des cottnru-
niste .s .)

M . Jean-Michel Boucheron (Charente) . Ce temps-là est fini.

M . Jean Brocard . Mes chers collègues, je constate que vous
vous réveillez un peu car tout à l'heure vous dormiez!

Mme la présidente . Monsieur Brocard, je vous en• prie, n'en-
tamez pas de dialogue.

M . Jean Brocard . Lorsque j ' occupais le fauteuil de la pré-
sidence, disais-je, le rythme de nos travaux donnait lieu très
sauvent à des rappels au règlement . Or, je constate que nous
allons travailler tous les jours de la semaine, même le dimanche,
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même le lundi 2 novembre . (Exclamation ., sur les bancs des
socialistes et (les communistes .) Jamais, depuis quatorze ans que
je suis parlementaire . l ' Assemblée n ' a tenu séance un 2 novem-
bre.

Ce l a est absolument scandaleux . Le Gouvernement actuel dis-
pose de cinq années . Je ne comprends pas qu ' il nous impose
une telle précipitation alors que nous devrio .is travailler sérieu-
sement.

Madame la présidente . je proteste contre l ' ordre du jour qui
a été décidé par la conference des présidents . Je sais que ma
protestation n 'ira pas plus loin . mais je tenais à la faire.
(Applaudissements sur les liures rie l ' unio) pore- la denrocratie
française et du ras-u mhlc„ient por r la République-)

Mme la présidente . La parole est à M . le prés .dent de la
comma-.Sion spéciale.

M . André Billardon, prc'sulcrrt de la ror .rmissinn spéciale . Je
denrun le à notre collègue qui . par des artifices rte procédure,
essaie. de retarder les débats sur une question aussi importante . ..

M . Daniel Goulet . Et vous. que faites vous maintenant

M. André Billardon, presid"ut d, la commission spéciale . . . . de
consulter le règlement et de !ire l ' article 50. alinéa 4 . aux
termes duquel : - La tenue de ces séances est de droit à la
demande du Premier ministre . :- ( .lppla idnssemerts sur les bancs
des socialistes .)

Mme la présidente . Monsieur le président de la commission
spéciale . c ' est bien ce que j ' ai dit tout à l ' heure : s ' agissant de
l ' ordre du jour prioritaire . aucun débat ne pouvait s ' engager et
l'Assemblée n'avait pas à se prononcer.

M . Georges Gosnat. M . Brocard est un paresseux !
M . Philippe Marchand . M . Brocard n ' a pas compris
M . Christian Nucci . ,le demande la parole, pour un rap p el

au règlement.

Mme la présidente . La parole est a M . Nucci, pour un rappel
au règlement.

M . Jean Brocard . Sur quel article

M . Christian Nucci . Notre éminent collègue . M . Jean Brocard
qui vient de nous rappeler qu 'il a longtemps présidé aux travaux
de celle assemblée nie semble avoir oublié que le privilège de
donner ou de retirer la parole à un orateur est réservé au seul
président de séance . Il me semble qu'il m'a invité à me taire.
J'ose espérer . madame la présidente, que cela ne figurera pas
au procès-verbal . En tout état de cause, je tenais à rappeler
qu'il vous appartient, et à vous seule, d'assurer le bon déroule-
ment de tins travaux . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

Mme la présidente . C'était bien mon intention, monsieur Nucci.

— 4 —

NATIONALISATION

Reprise de la discussion d ' un projet de loi.

Mme la présidente . Nous reprenons la discussion du projet
de loi de nationalisation.

Je mets aux voix l'exception d'irrecevabilité soulevée par
MM. Foyer . Couve de Murville, Cousté, Jacques Godfrain,
Inehauspc . François d'Aubert, Francis Geng, Méhaignerie, Charles
Millon et Noir.

Je suis saisie par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

Mme la présidente. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

Mme la présidente. Personne ne demande p lus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 154
Contre	 330

L'exception d'irrecevabilité n'est pas adoptée . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes.)

M . Francis Geng oppose la question préalable, en application
de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Francis Geng .

M . Francis Genn . Madame la présidente, monsieur le Premier
ministre, monsieur le ministre, mes chers collè g ues, je dirai
d ' abord à M . Laignel qu ' il a été imprudent en prétendant que
l ' opposition avançait masquée . A l ' évidence . ce n 'est pas le cas
parce qu ' elle est là, qu ' elle se bat à visage découvert.

M . Jacques Godfrain . Très bien.
M . Francis Geng . Elle n ' hésite pus à avancer ses propo-

sitians . ..

M . Jean-Michel Boucheron «'hnrente) . Lesquelles '

M. Francis Geng . . . .parce qu ' elle juge que celles-ci répondant
à l'intérêt national et aussi parce qu 'après tout, nous représen-
tons quelque 48 .5 p . 100 des Français . 'Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)

M. Daniel Goulet . Aujourd ' hui, nous en représentons au moins
52 p . 100 !

M . Francis Geng . Après la conquête du pouvoir présidentiel,
gouvernemental, législatif, administratif . audiovisuel . syndical,
universitaire, voilà l ' assaut ultime vers celui que vous ne domi-
niez pas complètement jusqu ' à maintenant : l 'économique 'Exc .' a-
?nations sur les bancs des socialistes .)

M . Daniel Goulet . C ' est vrai !

M . Francis Geng . Vraiment, rien ne résiste à votre appétit
dévorant.

Mais quand tant de pouvoirs sont concentrés entre les mains
des mêmes, la démocratie, même si les règles formelles er. sont
respectées, est elle encore de mise

M . Daniel Goulet . Non !
M . Francis Geng. L 'avenir nous le dira! (Exclamations sur

les bancs des socialistes .)
Comme l'indique le règlement de notre assemblée, l'objet

d'une question préalable est d- faire décider qu'il n'y a pas
lieu de délibérer . Rarement, dans un débat parlementaire, l'utili-
sation de cette procédure n'aur a été plus justifiée qu'à l'occasion
de ce débat sur les nationalisations.

Aucune nécessité, aucune st ratégie, aucune logique économique,
industrielle, financière, ne justifie les nationalisations que vous
proposez aujourd'hui . Elles apparaissent . à l'aube du xxr siècle,
comme le triomphe du dogmatisme, de l'idéologie, du mythe et
de l'incantation sur la rationalité économique . (Applaudissements
sur les bancs de l ' union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

La création de ricnesse globale (les entreprises privées par
rapport aux entreprises publiques est incomparable . Quand le
secteur public reçoit 30 milliards de francs de subvention, il
réalise 120 milliards de valeur ajoutée, soit quatre fuis plus.
Quand le secteur privé reçoit 15 milliards de francs, il réalise
300 milliards de valeur ajoutée, soit trente fois plus.

Plusieurs députés socialistes . Vingt fois plus!

M. Dominique Taddei . Par exemple, dans la sidérur gie !

M . Francis Geng . Aucune nation moderne et industriellement
développée ne songe à nationaliser . Même le dernier nouveau
modèle que l'on cherche à proposer à la I'rance, l'Autriche,
après le Chili, Cuba, le Portugal . ..

M. Alain Hautecoeur. Soyons sérieux.

M. Jean-Claude Cassaing . Le Chili, c ' est vous !

M. Alain Hautecoeur. Vos amis n'osent même pas vous
applaudir. (Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union.
pour la démocratie française et du rassemblement port,- la
République .)

M. Francis Geng . . . .songerait, parait-il, à dénationaliser.
La liberté économique est inséparable de la liberté politique.

C'est pourquoi au nom du groupe du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française, j'oppose
la question préalable à votre projet de nationalisation.

Il n'y a pas lieu de délibérer parce que votre projet est
inutile ; nous ne voulons pas délibérer parce que votre projet
nous parait dangereux.

M . Alain Hautecceur . Vous avez peur d'être battus.

M. Francis Geng . Les objectifs que vous déclarez rechercher,
vous pourriez parfaitement les atteindre sans passer par la
procédure lourde, coûteuse et dangereuse de l'appropriation
publique.

Quels sont ces objectifs ? Selon les propres déclarations de
M . le Premier ministre . ..

MM. Daniel Goulet et Jacques Gocifrain . Il est parti !

M . Francis Geng . . . . ils sont au nombre de deux : maîtriser
l'économie pour lutter contre la crise et relancer l'emploi, créer
un secteur d'expérimentation sociale.
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La lutte contre le chimrace et la poursuite du progrès social.
voilà incontestablement deux objectifs qui pourraient trous réunir.
Mais vous commettez une cireur d'analyse fondamentale, en
pensant que la crise de l ' emploi est due à l 'inadaptation et à
l'inadéquation des entreprises . notamment celles que vous voulcs
nationaliser.

M . Pierre Forgues . A quoi est-elle due

M . Francis Geng . Elle est crue à l ' ampleur de la crise mondiale
et aux évolutions démographiques et suci,, , .gtques . scientifiques
et technologiques qui l'accompagnent et aussi à l'accés au marché
international des pays en voie de développement.

Vous avez nié la crise quand vous étiez dans l'opposition . Vous
la découvrez maintenant que vous êtes au pouvoir. (Applaudisse-
nn c nts sur les bancs de l ' union pour la démocratie frança i se et
du rassemblement pour la Répnh!igcc .l

Nous ne sommes pas systématiquement contre toute s les naiiu-
nalisatinas, dès lors qu'elles nous apparaissent nécessaires.

M. Francis Geng . Cellas que vous proposez ne le sont pas

M. Pierre Forgues . Pourquoi n ' avez-vous p as dit cela lors du
débat sur la sidérur gie ?
du tout . En effet, si les groupes industt Tels et les banques
conservaient demain leurs statuts actuels, l'efficacité de la
politique économique et sociale ne s'en trouverait nullement
compromise . bien au contraire . C'est parce que nous vouions
le progrès et la justice sociale ainsi que des entreprises dyna-
miques et prospères que nous cemb : ttons votre projet . (E .rcia-
mations sur les bancs des socialistes .)

M. Alain Hautecceur . Qu'av .'z-vous fait lorsque vous étiez au
pouvoir''

M . Francis Geng . Je suis heureux d'avoir réveillé l'Assemblée.

M. Jean-Michel Boucheron n C'harente) . Vingt ans d'échecs !

M . Francis Geng . Vous voulez faire des oing groupes industriels
nationalisables le fer de lance de la bataille économique actuelle
et vous attendez de le nationalisation un surcroit de dynamisme
pour chacun de ces groupes.

M . Dominique Taddei . Bien sin- !

M. Francis Geng Votre démarche se comprendrait à la rigueur
s'il s'agissait de groupes ayant démérité, en retard sur la concur-
rense mondiale, n ' ayant pas créé d ' emplois au cours de ces
dernières :innées et n'ayant pas investi . Or les groupes industriels
en querlum figurent précisément parmi ceux qui ont porté avec
plus de succès les produits de l ' industrie française sur tous les
marchés du monde et qui bénéficient d 'une réputation interna-
tionale incontestée.

M . Jean-Michel Boucheron (Charente) . Grâce à qui?

M . Francis Geng . Ils n'ont pas attendu la nationalisation pour
faire preuve d'un sur croit de dynamisme en matière de création
d'emplois . Depuis 1975 . ces cinq groupes nationalisables ont
créé en France et dans le monde quelque 140 000 emplois
nouveaux . ..

M . Dominique Taddei . A Hong Kong
M . Jean-Michel Boucheron (Charente, . Au Brésil !

M . Jean-Claude Cassaing . Au Chili !

M . .rancis Geng . Vous ne pouvez pas à la fois souhaiter que
les entreprises françaises conquièrent le monde et refuser aux
entreprises étrangères de créer des emplois ici . Cela me semble
parfaitement contradictoire.

M . Pierre Forgues. De quelles sociétés s'agit-il

M. Francis Geng . Regardez le texte du projet, mon cher
collègue.

Je disais donc que ces cinq groupes nationalisables ont créé
en France et dans le monde 140 000 emplois . ..

M. Alain Hautecoeur . Et ils ont supprimé combien d'emplois
dans les petites entreprises ?

M. Francis Geng . . . . alors que, pendant le même temps, les
entreprises nationalisées n'en ont créé que 20000 . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

Les banques nationalisées, quant à elles, ont diminué le nombre
d'emplois, alors que les banques que l'on va nationaliser en ont
créé des milliers . Ces réalités démentent formellement l'affir-
mation toute théorique selon laquelle la nationalisation serait
un facteur favorable pour l'emploi.

M. Jean-Michel Boucheron (Charente) . Et les deux millions
de chômeurs ?

M. Francis Geng . Au regard des réussites de certaines entre-
prises nationales, comme celle de Renault que vous invoquez
sans cesse pour justifier les nationalisations . . .
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M. Main Hautecceur . Et qui vous gêne!

M. Francis Gong . . . . en oubliant à dessein les questions de
gestion financiere . les groupes nrP'Cs ne sont nullement en
position d ' infériorité . La lmtionalisation ne crétin i , •
réussite puisque celle-ci est d ' ores et déjà acquise . (_lppland,s•
scmeuis sur les luises de l ' r_nion pour la démocratie française
et du rossent P.- cnt pour la République .)

M. Robert Le Fol! . Comme dans !a sidérurgie!

M . Francis Geng . L'argument de l ' efficacité n'est donc pas
recevable.

Irrecevable est également l'argument de la lutte contre la
multinationalisation du capital -., selon l ' expression du Prési-

dent de la République.
Vous affirmez que vous refusez une division internationale

du travail et de la production décidée hors de France, que si
on ne nationalise pas ces entreprises . celles-ci seront rapidement
internationalisées et que, par consequent, les nationalisations
sont pour vous une arme de défense de la production française.

Voilà, en vérité, une belle déclaration de principe Mais elle
présente le défaut rédhibitoire de ne s'appliquer en aucune
façon aux cinq groupes industriels que vous allez nationaliser.
Ou bien alors . il faudrait nous préciser lesquels d'entre eux
sont actuellement menacés par la domination de multinationales
étrangères.

En réalité, faute de pouvoir vous en prendre à ces sociétés
étrangères, vous sacrifiez sur l'autel d'un principe abstrait des
entreprises qui . face à elles, défendent dans le monde entier
les couleurs de la France et lui assurent une place privilégiée.

M . Philippe Bassinet . Que c ' est beau !

M . Francis Geng . Vous croyez diminuer l'emprise des sociétés
étrangères en France . mais en réalité vous portez atteinte à
l'influence des soci-, tés françaises à l'étranger . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassembteme,tt pour la République .)

M . Jean-Michel Boucheron (Charente) . Vive le C . N . P . F . !

M . Francis Geng . Il s 'agit bien là d ' une nouvelle preuve de
l'inutilité des nationalisations que vous envisagez.

M . Alain Hautecceur. Le R . P . R . internationaliste!

M . Francis Geng. D ' une manière générale, aucune des décla-
rations qui ont été faites par les plus hautes autorités de l'Etat
ou par les membres du Gouvernement devant la commission
spéciale n'a permis d'établir comment les nationalisations
faciliteront la réalisation des objectifs de politique économique.

A cet égard . je déplor e que plusieurs ministres, et non des
moindres puisqu'il s'agit de M. Rocard . qui est chargé du Plan,
et de M . Badinter garde des sceaux . n'aient pu être entendus
par la commission bien que nous ayons demandé leur audition.

M. Main Hautecceur . M . Rocard était au Québec :

M . Francis Geng. Nous pensons que c ' est une curieuse façon
de répondre à l'attente du Parlement.

M. André Billardon, président de la commission .spéciale . Mon-
sieur Geng . nie permettez-vous de vous interrompre?

M. Francis Geng . .le vous en prie.

Mme la présidente . La parole est à M . le président de la
commission spéciale, avec l'autorisation de l'orateur.

M. André Billardon, président de la commission spéciale . Mon-
sieur Geng, vous ne pouvez pas à la fois dire que vous q 'entendez
qu'un son, c'est-à-dire trop de ministres, et demander à en
entendre davantage . Il faut savoir ce que vous voulez . Je regrette
beaucoup, alor s que les travaux de la commission se sont
déroulés dans d'excellentes conditions, que vous recherchiez
aujourd'hui des effets de tribune sur un fait aussi mineur.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes . — Protestations sur les bancs de l'union pour la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République .)

M. Francs Geng . Monsieur le président de la commission,
je vous donne acte de l'excellent esprit que vous avez su faire
régner au sein de la commission spéciale . II n'empêche que
nous avions demandé l'audition de M . Rocard et de M . Badinter
et que nous n ' avons pas pu l ' obtenir.

M . Main Hautecceur. M . Rocard était au Québec!

M. Francis Geng . Nous considérons que c'est une curieuse
façon de travailler avec le Parlement.

Aucune des déclarations que nous avons entendues, disais-je,
n'a permis d'établir comment les nationalisations faciliteront
la réalisation des objectifs de politique économique. A toutes
les questions précises que les parlementaires de l'opposition
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ont p05ees sur It ut' )usliiicatiun . le Gouverucnu'nt a rip . du
par deux seine: il ' areuinenls aussi diffcrent_s que peu cnnutin-
cants.

M. Jean-Michel Boucheron ,t ' barl ' Ntc r . .Ah bun :'

M . Francis Geng . Je pas .,ai rapicement sur la prenùere
ser'ie d arcun)ents . lb. conslsle nt a dire purement et simplement
qu ' il n'es plus temps rie dis .uter du 1 our :tuoi des natiouali-
salions puisque le débat publ i c c'st ouvert depuis près rte dix ans
et que le suffrage mutersc' a definitiveinent h' :uuh^ en mai
et en j uin derniers.

M . Alain Hautecceur . ( "est vrai '

M . Francis Geng . Alain aluns, a quoi sert le parlement, mon-
sieur Ilautecoeur :' Pourquoi une oppu,itiim Vous nous avez
d nnre sur ce point l'exemple pen :lant vingt-trois ans'

M . Pierre Forgues . Nous vous laissons parler '

M . Francis Geng . La Lcpublique n ' est-elle pas un étau de
droit où ch„ c•un a le durit de s 'exprimer en toute sincérité
et selon ses convictions les plus intimes?

M. Alain Hautecceur . Que faites-vous :' On n entend que vous!

M. Francis Geng . .le vous scoute souvent, et avec attention.
Et puis, monsieur le secrétaire d'Etat — puisque M . le Pre-

mier ministre n 'est plus la plus que pour la cassur e brutale
du système économique et social . je crois que les Français
ont voté pou r que soit résolu le problème lancinant et angois-
sant du chômage . de la crise de l ' emploi et de l ' inflation.
Reconnaissez, si vous étes lucide . que les progrès . sur ce plan,
ne sont guère significatifs' i : lppborrdisseeierrts sen' les bancs ale
l ' union peur ln d,'uiurrut u' française Cl der rassetnbieineut
pour la Republique .)

M . Charles Fèvre . Lc.s résultats surit plutôt négauifs

M. François Fillon . C ' est vrai

M . Francis Geng . Un ministre n ' a pas hésité à répondre à
une question sur la future politique industrielle qu 'il suffisait.
pour cunnaite cette fuit'ire politique . de se reporter au compte
rendu des nombreux colloques que le parti socialiste avaient
organisés sur ce sujet . Voilà une bien curieuse facon d'informer
le Parlement et de respecter son rôle . Est-ce là ce que le chef
de l'Etat appelait remettre chaque institution à sa place?
(Applaudissements sur les bonis de l'union pour ln démocratie
française et (lit rassemblement pour la République .)

La deuxième série d'arguments qui ont été développés a
consisté clans des généralités abstraites sur la complémentarité
du Plan et du marché . On a ntcme parlé à ce propos de retour
à la tradition française du colbertisme . II s'agirait donc de
combiner les effets élu flan, d'une part, et du bon fonctionne-
ment du marché . d'autre part.

Cette logique peut se concevoir. Mais l ' existence d ' une plani-
fication à la française implique-t-elle nécessairement la présence
d'un secteur public considérable, tentaculaire et étouffant'
A l'évidence, la réponse est négative . Les nationalisations ne
sont pas indispensables pour assurer le succès de la planifica-
tion . C'est d'autant plus vrai que . comme M . le Premier minis-
tre l ' a rappelé à plusieurs reprises, nationalisation ne veut pas
dire étatisation ...

M . Alain Hautecceur . Bravo !

M . Charles Fèvre . Attendez la suite !

M . Francis Geng . . . .ce qui signifie que les entreprises natio-
nalisées resteront responsables de leur gestion et fonctionne-
ment comme des entreprises privées.

M . Alain Hautecceur. Vous avez bien compris !

M . Francis Geng . Mais alors, à quoi bon nationaliser si elles
se comportent comme des entreprises privées?

M. Jean-Michel Boucheron «Charente) . il ne comprend plus !

M. Francis Geng . Le plan prospectif à long terme qui sera
établi par chaque entreprise nationalisée ne sera absolume .it
pas une innovation par rapport aux techniques de prévision et
de gestion que les groupe ; privés utilisent actuellement.

L ' appropriation publique des moyens de production n ' est donc
pas une réponse satisfaisante pour assurer le succès de la plani-
fication à la française.

M . Alain Hautecceur, On ne parle pas ale corde clans la mai-
son d'un pendu

M . Francis Geng . Si elle le devenait, cela si gnitierait purement
et simplement que notr e planification . ..

M . Alain Hautecceur. il n'y en a pas

M . Francis Geng. . . .commencerait à ressembler à la planifica-
tion soviétique .
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M . Alain Hautecceur . Il n) a pas de planification!

M . Francis Geng . D 'autre part, n'y :rt il pas contradiction
flagrante entre la rlecentralrsa ..iun régionale entreprise et l'idée
de nationalisation qui implique . quoi que vous disiez . mmniq ule
et cnncentratiun

M . Charles Fèvre . Lien sin . :

M . Francis Geng . L'inutilité erononüque des nationalisations
industrielles est aussi confirnme par le fair qu'aucun criiet'c
clair et objectif n ' a présidé au choix des entreprises a naiiu-
naliscr.

Nous nous trouvons en face d ' un choix pw'entent arbitraire
qui n'obeit a aucun argument sérieux d 'ordre économique . finan-
cier ou juridique . Les entreprises industrielles natinnalisables
n'uni aucun point conunun . q' c sont des groupes aux activités
multiples dont certaines liliales fabriquent des produits de grande
consommation et se partagent le marché avec d ' aut res sociétés
qui . elles . ne sont pas nationalisables.

II est donc parfaitement abusif de prétendre . comme le fait le
Gouvernement . que le ;trourantme actuel de nalionalisatons
s ' inscrit dans le prolongement de l 'ouvre entreprise au lende .
main de la seconde guerre mondiale . Il s 'agit là d ' une imposture
qui trahit les ',alités historiques.

En nationalisant aujour :l ' hui . vous ne faites pas l ' histoire,
mais vous voulee la refaire . Vous voulez refaire 1 :138 . ..

Plusieurs députés socialistes . Oui

M . Francis Geng . .. .vous voulez refaire 1945 . ..

Plusieurs députés socialistes . Oui !

M . Francis Geng . . ..niais dans une situation dont il est évident
qu ' elle est fondamentalement et irréductiblement différente.

M . Robert Le Foll . Evidenument !

M . Francis Geng. La justification des nationalisations de 1945
était soit l ' aclivité de service public ou le caractère de mono-
pole, soit la reconstitutim de l'économie nationale que le
secteur privé trop morcelé rendait difficile, soit méme une
nationalisation-sanction . comme celle de Renault.

Les groupes indust r iels visés par le projet actuel sont les
plus organisés, les plus dynamiques et les plus importants de
l'économie française . Ce ne sont ni ales services publics, ni des
monopoles.

La situation internationale est aussi

	

fondamentalement
differente.

Les entreprises nationalisées en 1945 exerçaient pour l ' essen-
tiel leurs activités dans le seul hexagone et pouvaient être quali-
fiées de mono-productrices . I .a plupart des groupes visés aujour-
d'hui réalisent plus de la moitié ale leur chiffre d'affaires à
l'étranger . Tous ont des productions extrêmement diversifiées.

Il y a aussi une contradiction éclatante entre le concept même
de nationalisation étendue et l'internationalisation croissante et
irréversible de l'économie.

La comparaison ent re les nationalisations de 1945 et celles
ale 1981 n'a donc aucun sens et n'est . par conséquent, d'aucune
valeur pour les justifier.

Inutiles pour la politique industrielle et la planification, les
nationalisations sont également i affiles pour la politique de
crédit et ale cont rôle ale la niasse monétaire . Là encore, l'argu-
ment qui consiste à dire qu'il s'agit ale poursuivre l'ouvre du
général de Gaulle est très largement abusif . Croyez-vous mes-
dames . messieurs de la majorité actuelle . ..

M . Main Hautecceur . 1)e la majorité tout court !

M. Francis Geng . . . . que si le général de Gaulle avait eu vrai-
ment le désir ale poursuivre la nationalisation des banques, il
aurait eu besoin ale vous attendre? Alors, cessez d'invoquer un
parrainage que, à juste titre . il vous a toujours refusé . et que
vous lui avez toujours refusé depuis 1958. (Applaudissements
sri- les bancs de l ' union pore' fa démocratie française et du
rassemblement poile' lu République .)

M . Alain Hautecceur . Même l ' U .D .F . l'applaudit!

M . Francis Geng . Selon l'expression méme du ministre de
l'économie et des finances, la nationalisation des banques a
pou' objectif de rendre à l'Etat le privilège ale battre monnaie
et d'infléchir l'activité des banques pour qu'elle soit conforme
à l'intérêt de la nation.

Si la nationalisation des banques privées representait le seul
moyen d'atteindre ces objectifs elle serait, sans aucun cloute,
parfaitement justifiée . Mais ce n 'est pas le cas . M. le ministre
ale l'économie et ales finances ne l'ignore certainement pas :
la nationalisation des banques privées n ' apportera rien à l 'Etat,
qui dispose déjà de tous les moyens pour contrôler les banques
et orienter le crédit.

Les conclusions récentes de la commission Bloch-Lainé . ..

M . Marc Verdon . Deux mill i ons de chômeurs!



ASSE\IBLEE NATIONALE — 2 SE:ANC'E DU 13 OCTOBRE 1981

	

1741

M . Francis Geng . _ dc'nnont'ent d ' ailleurs; clairement que les
objectifs fixes par le précédent uuuvernement pour l'uioluton
de la masse monétaire ont éti ' atteints.

M . Pierre Forgues . ("étaient de mauvais objectifs'

M . Francis Geng . il faut vraiment nieuennaitre les institu
tiens iinancieres pour s'imaginer un seul instant que la natio-
nali s ation des quelques banques encore privées soit la condi-
tion sivc quia loti d ' un contrôle des banques et dune orienta-
tion du crédit par les autorites publiques.

Les crédits distribués par les banques privées ne représen-
tent qu'une partie relativement faible - - 15 p . 100 . environ . de
'ensemble --- des credits distribués par les institutions finan-
cières.

Le secteur mutualiste . qui échappe à la nationalisation . ..

M . Philippe Bassinet . Eh bien alors

M . Francis Geng . . . . ce dont nous nous félicitons, en distribue
davantage : 18 p . 100 . environ . L' exclusion de ce secteur du
champ des nationalisations apporte à elle seule la preuve que
celles-ci ne constituent pas une condition à l'exercice par l ' Etat
de .es prérogatives monétaires.

En réalité . les pouvoirs publics disposent de multiples moyens
d ' action qui leur permettent d 'orienter le crédit dans le sens
qui leur parait le plus favorable au développement écono-
mique et au proeres social . Les structures diversifiées du système
bancaire actuel ne sont donc pas un obstacle à cette politique.
Elles permettent au cont raire une émulation salutaire.

De surcrolt . les nationalisations ne dispenseront nullement
d ' apporter les vraies réformes qu'ap_"ellent l ' organisation et le
fonctionnement des mécanismes rte crédit en France, et cela
constitue une preuve supplémentaire de l ' inutilité des nationa-
lisations bancaires.

Je voudrais citer un exemple tire de mon département -- et
M . Michel Landier' . député de l' Orne contnie moi, pourra corro-
borer nies propos - - qui montre bien que les entr eprises ne
tireront aucun avantage de la nationalisation de l ' ensemble du
système bancait e.

M. Pierre Mauger . Au contraire '

M. Francis Geng . Une ent r eprise de notre depart,'ment connais-
sait des difficultés . comme beaucoup d 'autres en France, hé ;as
Grace u'action de l ' élu de la circonscription, un montage finan-
cier avait pu étre mis sur pied . Il fallait trouver 3 millions de
francs pour relancer l 'entreprise . Le Codefi en donnait un
lion et demi . il lallait en trouver autant auprès des banques
Le C' rédit du Nord, banque privée . a accepté d'avancer
750 000 franc ; . Par contre, la Société générale et la B .N .P .,
banques nationalisées . ont refusé.

M . Pierre Mauger . Eh bien, messieurs, vous ne dites plus rien

M . Francis Geng . Par conséquent . lo rsque tout le système
bancaire sera nationalisé, outre le risque de politisation des
circuits bancaires qui en résultera, sur le plan commercial, les
donnée, économiques ne seront plus prises en compte et la
concu r rence sera supprimée . Ce sera extrènienient grave pour
notre pays . (Applartrfissemerit,s sur les bancs de l ' union pour
la démocratie française et dit rassemblement pou' le République .)

En fait, au lieu de procéder à ces nationalisations, le simple
bon sens et le souci de l'efficacité commandaient d'appliquer
plutôt aux banques le même traitement que celui qui a été
réservé aux compagnies d ' assurance privées.

A leur sujet, l'exposé des motifs du projet de nationalisation
précise : . . l'analyse des moyens dont dispose l'Etat pour
l'animation du secteur des assurances . l'examen de la situation
actuelle des compagnies d'assur ance encore privées et de leur
impo r tance relative par rapport aux groupes déjà nationalisés
ainsi qu ' aux mutuelles et aux sociétés ét r angères conduisent
l'Etat à ne pas en proposer la nationalisation.

Ce qui vaut pour les compagnies (l'assurance privées vaut
encore davantage pour les banques . Celles-ci détiennent une
part du marché nettement inférieure à celle que détiennent
les compagnies d'assurance et les moyens d'actions de l'Etat
sur les banques sont largement aussi importants que ceux qui
permettent l'animation du secteur des assu rances.

Le Gouvernement a fait preuve de réalisme en renonçant
à la nationalisation inutile des compagnies d'assurance privées.
il aurait (là, de la même manière, renoncer à celle, tout aussi
inutile, des banques privées.

Une constatation s ' impose donc à l ' évidence pour quiconoue
s'interroge sur la justification économique des nationalisations:
pour maitriser l'économie, lutter contre la crise et relancer
l'emploi, il n'était absolument pas nécessaire de nationaliser
les groupes industriels ;es plus performants . ..

M. Pierre Forgues . Ne nous donnez pas trop de conseils
M . Francis Geng . . . .et les banques privées qui ont été à la

hauteur de la mission qu'elles s'étaient fixée .

M . Alain Hauteeceur. Les canards boiteux

M . Francis Geng . Partout dans le nit,ode . l'économie de mar-
che a fait la preuve rte sa supériorite sur 'économie étatique.

(1r, quoi que vous en disiez . avec sus propositions . ce n ' est
plus la ]urique de tesot - oniic de marche et dune de l ' initia-
tive . de la liberté . de la responsabilité, de la création de
richesses, d 'augntentatiun du pouvoir d'achat, d ' augmentation
du niveau de vie (l ' rtitestatiu ns sin' tes Mines ries socialistes
et des roisseeu .stes) mais celle de l 'économie étatique avec son
cortège de bureaucratie (Mimes ra„ururrp'rrt .ci, d ' affrontements
idéologiques . d ' ignorance des niécanl' tues de compétitivité et de
concurrence . de lourdeur administrative.

Partout dari; le monde. un excès d ' administration et de diri-
gisme a cuit rat né un maximum d Incompétence et d ' échecs.
(Appinudiss, u uent,c sur les bancs de l ' uniou pour le démocratie
française et du rassemblement pour la République . -- Protesta-
tions sur le .: tin ics ries socialistes .)

Si l ' un veut transformer les entreprises en administrations . ..

M . Jean-Michel doucheron . (( ' hareute .t Dites-nous si c ' était
mieux aven!

M . Francis Geng . . . ce sera rapidement la grisaille de certains
des pays qui sont à l'Est d'un certain rideau (Exclamations
sur les boucs des suciali .stes et des communistes) ou une dégra-
dation analogue à celle qu ' on a pu constater tout récemment
en Suède ou en Grande-Bretagne.

M . Dominique Taddei . Mérite les petits enfants n ' ont plus peur,
vous savez

M . Francis Geng . Oui . la justification des nationalisations
n'est pas économique, elle est d'un autre ordre . On ne peut
plus à cet égard avoir de doute . ..

Un député socialiste . C' est Tintin chez les Soviets !

M . Francis Geng . . .. lorsque l ' un se souvient que le programme
de nationalisation qui et mis aujourd ' hui en œuvre a été défini
par le programme commun de la gauche en 1972.

M . Jean-Michel Boucheron ( ' liererttet . Bonne lecture!

M. Francis Geng . (h' . a cette époque . l ' économie était au
faite de sa cruissamr et ne connaissait ni crise ni chômage.
.Mors, comment user prétendre aujourd ' hui que les nationali-
sations sont une arme polit ' Sortir de la crise .'

Leur inutilité appareil de la même manière si l ' on s 'attache
au secon t uhjectit que I argumentation officielle assigne aux
nationalisations . c 'est-à-dire !a création d ' un secteur d'expéri-
mentation sociale.

Pour développer les droits nouveaux des salariés, le Gou-
vernement n'avait nullement besoin d'étende le secteur public.
E.rcin~,uuio~,s sur les haue .s des socialistes et des communistes .)
La technique législative et les différentes formes d'incitation
que l'Etat peut mettre en œuvre étaient à elles seules parfaite-
Trent adaptées pour l ' acquisition de ces droits nouveaux.

De surcroît, si vraiment ce que vous appelez une expéri-
mentation sociale s'impose, les dimensions actuelles du secteur
public sont lareerrent suffisantes pour qu ' il puisse contribuer
à la définition des éléments d'une nouvelle

	

vancée sociale,
aussi bien sur le plan (le la protection socs

	

que sur celui
ciu nouveau partage des responsahilités-

A tolus isardu par conséquent, les nationalisations sont aux
antipodes d'une politique économique et sociale dynamique,
efficace et fr uctueuse.

Mais cette réforme serait un moindre mal si- elle n ' était
qu ' inutile . C ' est malheureusement loin d 'étre le cas puisque
l'inutilité est un caractère presque second par rapport aux
dangers qu 'elle présente pour l 'économie . pour les contri-
buables et pour la nation.

Les nationalisations sont dangereuses pour l'économie, car,
loin de revitaliser l'industr ie . elles vont la dévitaliser. (Applau-
dissements .sin' les bancs du rassemblement pour la République
et de l 'union pore' la déemenitie jrnuçnise .t

Loin d ' aider la France dans la compétition internationale,
elles vont l'isoler et, par conséquent . loin de défendre l'emploi,
elles vont amplifier la crise.

Pendant de tr ès longs mois . voire des années . les groupes
nationalisés vont se trouver complètement désorganisés, .,,

Un député socialiste . C ' est Nostradamus

M. Francis Geng . . . .dispersés par la anise en place lie nou-
velles structures, par la définition de nouvelles politiques
industrielles, commerciales, ,'exportation, ce qui va donner une
prime formidable à la concurrence étrangère . Au lieu d'aider
à la recunquéte du marché intérieu r, les nationalisations
risquent donc d'accroitre la' inétration étrangère . Les exemples
étrangers sont d'ailleurs alitent d'avertissements.

M . Alain Hauteeceur . Vous volts prenez pour Mme Soleil !
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M . Francis Geng. Ce sont des chiffres, monsieur FLurtecu'u',
puis' aux ntrtlleures -sources . Je vues les communiquerai;
comme je sais que vous etes un esprit curieux, je suis sur
que cous en prendrez connaissance avec beaucoup d ' interét.

Ainsi . en Suède . après la nationalisation de l ' acier . la part
des Importations sur le marche int rieur est paesce de 30 à
65 p. 100 de 11)(i8 à 1089

En Grande-Bretagne . la part du mardi(' de British Ley :and
est tombée de 40 p . 100 5 15 p. 100 de 1970 a 1978 . Dans le
munie temps, dans la si,lcrurgie britannique . la part des I mpur-
tations passait de 6 à 20 p . 100.

M. Alain Hautecceur . (''est l'effet de la politique de Mine That-
cher . icelle que vous precunisez

M . Francis Geng. Mme Thatcher essaye -- sans grands résul-
tats . je vous l 'accorde de repartir tous les dommages que le
gouvernement travailliste . qui s ' inspirait de vus méthodes, a
causés à la Grande-Bretagne . (Applaird•a .;cnicrrts sur les han .;
de l ' union pour In drrnucratie jrançatse et da r„sserublei,ieut
pour la 1(epubligiie i

1)ans la competitiun internationale . l'étatisation des fers de
lance de notre industrie va engager, du fait mente de la lourdeur
des choix publics et de l ' ignorance des a . lminis'tratinn ; en matière
industrielle et :'umnmerciale, un processus de déclin et d'isolenient
de la France c is-à-u is des grands courants d 'échanges interna-
tionaux d'hommes, d ' innovations, de marchandises et d 'investis-
sements.

Sur le plat financier, l'i•tatisation de la quasi-totalité du
secteur bancaire va altaiblir cunsi .lerablement la place finan-
cière de Paris et, ce qui est beaucoup plus grave, va compro-
mettre gravement ie développement des banques françaises à
I 'traneer- Au cours des dix dernières années, nus banques avaient
réalisé de remarquables performances, coes qui a entraîne de
nombreux ava stages pour l ' econonnie française.

M . Alain E3utecceur . Allez le dire aux P . M . E .'

M . Jean-Michel Boucheron (( 'harcnte) . La performance, c ' est
deux millions de chômeurs

M . Francis Geng. Vous ne pouvez pas nier ces réalités : le
monde économique international nous enviait nos banques.

L 'aide aux exportateurs a été renforcée ; les financements
internationaux ont été facilité : la balance des paiements a reçu
une contribution qui dépasse nettement celle de toutes les
autres activi,és de services.

M. Didier Chouat. Tout baignait dans l ' huile

M . Francis Geng . Toutes ces actions ont été conduites aussi
bien par les banques nationales que par les banques privées.

Mais il ne faut pas en conclure qu'elles seront possibles
dans les n-émes conditions lorsque tout le secteur bancaire
aura été étatisé.

M . Alain Hautecceur . Pourquoi pas'

M . Francis Geng . Les milieux financiers internationaux —
si vous ne le savez pas, je vous l ' apprends -- éprouvent une
grande réserve à l'égard des interventions étatiques . Les banques
nationales françaises ont . jusqu'à présent, pu faire oublier leur
caractère publie parce que chacun les a vues fonctionner pen-
dant des dizaines d'années d'une manière qui ne les distinguait
en rien de leurs homologues privées.

Avec lui nationalisation intégrale, l'image des banques nationa-
lisées va se trouver complètement modifiée et tout le remar-
quable réseau international, patiemment et efficacement construit,
va s'en trouver ébranlé, à la plus grande satisfaction des
concurrents étrangers.

M . Marc Verdon . Les pauvres

M . Francis Geng. Face à ces évolutions très dangereuses qui
affecteront l'industrie et la banque françaises, la garantie de
l'emploi que le statut d'entreprise nationale est censé incarner
aux yeux de l ' opinion publique sera très illusoire . Ce n ' est pas
en perdant sa compétitivité et ses débouchés étrangers que
l'économie française gagnera la bataille de l'emploi.

Loin de défendre l'emploi, les nationalisations vont amplifier
la crise, et il s'agit là du premier grave danger qu'elles
présentent.

Le second danger est celui du coût financier.

L'indemnisation des actionnaires va être extrêmement cuù-
teusc pour l ' Etat, c'est-à-dire pour chacun des contribuables
français . On aurait pu éviter, même en s'inspirant des prin-
cipes politiques énoncés par la nouvelle majorité socialiste
lors de la campagne électorale, d'engager un processus de
nationalisation dans des conditions aussi lourdes pour la gestion
future des finances publiques : il suffisait pour assurer le contrôle
de l'Etat, notamment dans les sociétés où il existe déjà une
participation minoritaire des organismes publics, d'élever le

naseau de cette participation jusqu ' au seuil majoritaire de
50 p . 100 . Cette solution n ' avait rien d ' impossible, puisque o• ' est
celle qui sera app!iquee . selon le projet de lui lui-mine. aux
sociètes Dassault et Matra . A ce propos, pourquoi prévoir ries
traitements différents pour ces deux entreprises et le, cinq
g roupes industriels visés': Cette solution aurait évité de porter
le coût di .'eut des nationalisations 5 tin niveau qui hypothéquera
lourdement Ics pose bilités d 'interventions financières de l'État
pendant les prorluimes années . Ce seront, en tout cas . autant
de milliards on' ne seront pas utilisés pour l ' investissement et
la création 'i emplois.

Mme la présidente . Veuillez conclure, monsieur Francis Geng.

M . Charles Fèvre . M . Geng a été interrompu sans arrét !

M . Francis Geng . Madame la présidente, je crois que le règle-
ment stipule que, s ' agissant d ' une question préalable . le temps
de parole n ' est pas limité.

A ce coût direct des nationalisations s ' ajoutera un coût
indirect représenté par les moins-values fiscales et par les
subventions, sans compter le coût des procès que vous subirez
à travers le Inonde.

Trop souvent, l ' opinion publique ne juge le fonctionnement
des entreprises publiques ou nationales qu'à travers les résultats
économiques obtenus sans tenir compte des coûts financiers mis
en œuvre pour les atteindre et qui pèsent sur la collectivité
et sur l ' ensemble des autres secteu rs.

S l'on examine aujourd 'hui la situation du secteur déjà natie-
nall.,e et si t 'on tient compte des travaux très approfondis
menés par la commission des finances du Sénat en 1979 . on peut
faire un certain nombre de constatations enrichissantes.

Les sociétés du secteur public ont un endettement considérable
et leur s frais financiers sont extrémement élevés si on les
compare à ceux du secteur privé.

L ' exploitation du secteur public est très largement déficitaire,
sauf pour les télécommunications, les banques et, plus récem-
ment, Renault . A noter, d ' ailleu rs, que le taux de rentabilité
de banques nationalisables . est nettement plus élevé que
celui des banques déjà nationalisées.

Les impôts .sur les bénéfices versés par les entreprises publiques
sont très faibles, voire inexistants . Depuis 1970, la société
Renauit . qui est souvent citée en exemple de bonne gestion,
La payé à l'Elat que 2,2 milliards de francs d'impôts, alors que
la société Peugeot en a payé 7.5 milliards.

En 1980 . les entreprises nationales ont reçu . par rapport à la
valeur ajoutée, quatre fois plus de subventions que les entre-
prises privées, alors qu ' elles ont payé quatr e fois moins d 'impôts.

Voilà qui donne la mesure du c•out indirect des nationalisations,
qui sera, bien sûr, à la charge de tous les contribuables et donc
de tous les Français.

Au (langer financier s'ajoute, par ailleus, un danger social.
Loin de contribuer à la lutte contre les inégalités, les nationa-
lisations vont au contraire contribuer à les amplifier.

M . Alain Hautecceur . C 'est original

M. Francis Geng . L 'existence d ' un vaste secteur public regrou-
pant, avec les administrations, près de la moitié des emplois
constituera une source réelle d'inégalité entre les Français . Une
véritable société duale naitra de la différence de statuts entre
les salariés travaillant dans le secteur public et les salariés
occupant des emplois dans les secteurs soumis de plein fouet
- - et sans le filet étatique --- à la concurrence nationale et
internationale. Comme le secteur nationalisé prélèvera une part
importante des ressources nationales, la précarité des emplois
dans le secteur industriel privé n'en sera qu'aggravée.

L'étatisation des groupes industriels et bancaires est présentée
comme devant permettre un véritable épanouissement des petites
et moyennes entreprises . C 'est exactement l ' inverse qui se pro-
duira si l ' on en juge par l ' expérience passée des relations entre
petites entreprises et sociétés nationales.

Ces grandes scciétès nationales seront tentées de reporter
sur leurs fournisseurs une part appréciable des difficultés
financières qu'elles rencontreront et leur situation de monopoles
leur laissera dans ce domaine une vaste latitude.

M . André Laignel . C ' est de 1a politique-fiction

M . Francis Geng . Les petites et moyennes entreprises seront
conduites à une spécialisation de plus en plus grande, débou-
chant sur des productions concentrées sur certains produits,
afin de faire face aux longues séries exigées par les sociétés
nationales . L'avenir de ces P .M .E . sera directement dépendant
de la stratégie de ces grandes firmes nationalisées . Où est,
dans ces conditions, l'indépendance et la valorisation des
P . M . E. 7

M . André Laignel . On vous expliquera!

M . Francis Geng. Le résultat de ces évolutions sera que, sur
le plan social, les Français qui seront . . .



ASSEMBLEE N .\T1ONALE — 2'

Mme la présidente . Monsieur Geng . je vous invite à conclure
IE .cr'ant,iLuns sur te ls bines de ! ' solin noie- la tté,,,ucr,thc' (rnn-
Vaise' e 't da tusscnrlrlcrncnt polo' la Renab',q ,aCi, afin de respecter
le temps de parole que vous \ nus ides vous nonce fixé et que
vous avez. communique à la ptésidente.

M . Michel Noir . M . Geng a été sans cesse interrompu'

Un député du rassemblement pour la République . lies ~e,t•ia-
listes ne respectent rien!

M . Francis Geng . ('e n ' est pas nuii qui ai fixé ce temps.
J ' ajoute q ;'ie. aux peoples du re,gleineni, cciul-ci n ' est pas il biffé.

Mme la présidente . Le temps n'est cffertiveinent pas blindé pour
une question préalable . qtai s vals avez vous-même fi :e tut leuups
de per le . Mie crus ;Mer cumtntn7 :gUi' a la prss ;alenee . Je vous
detmitt te de le re .pvctet'.

id . Francis Geng . Je vues dctn,inde . madame la psi'>iJ .nie.
d inte :pra'tec le

	

_', .'tnc'r.t a ,.rc indulgence.

Mme la présidente . C ' ,•nclue , nunisieur Gens.

M . Francis Geng . I .e résulta ; de cale évoluliun sera que . sur
le p 'i. :t social . les l"r:itu,;lis (pli seront ittteeres dans ce que
\,U.i . appeler

	

le secteur d ' o~.perinte•nlatiun •,,rials

	

•uutir.uernnt
à Ger leur situation s'amel : .'rer . tandis que les :mises Jaacont
se contenter de financer un pronres social qui ne leur prolitcra
pas.

1 .,cs tains dangers majeurs qui viennent detre évoqués suffi-
ra i ent . inen entendu . à condamner de maruere décisive le projet
de nat :oi,alisati Mt.

Niais sans que cela diminue en rien le damier économique,
financier ou social . il y a plus _rave encore : c ' est la logique
poïitlquc dans laquelle s ' inscrivent ces nationalisations.

Ce qui ressort avec la plus parfaite nettoie des (Rabats qui se
sont déroulés en commission, c ' est que l'un est condamné à ne
rien cuntprentlre si l'un oublie que le ., nationalisations sont
une invention marxiste . ..

Plusieurs députés socialistes . Ah!

M . Francis Geng . .. .destinée à permettre au pouvoir politique
de s ' approprier le pouvoir économique.

Plusieurs députés socialistes . Enfin !

M . Francis Geng . Dans celte perspective, la médiocrité des
raisunnentents économiques, ju r idiques ou techniques qui ont été
avances et développés s ' explique parfaitement . Tout cela ne vous
intéresse pas, messieurs de la majorité . Il-tires sur plusieurs bancs
des socialistes .)

La seule chose qui \nus intéresse, c'est de faire un pas décisif
vers un changement irréversible de société.

M . André Laignel . C 'est vrai

M . Francis Geng . En nationalisant . vous ne faites pas de
l ' économie, vous satisfaisez de vieux mythes idéologiques, complè-
tement dépassés.

C ' est là une ambiguïté avec l ' opinion publique, qui, dans sa
majorité, une courte majorité, est actuellement d 'accord —
nous le reconnaissons, mais attendons la suite — avec les natio-
nalisations, parce qu'elles apporteraient la sécurité de l'empioi-
Allez-vous lui expliquer que la nationalisation n ' est pas l ' assimi-
lation à la fonction publique"

La nationalisation est aussi et surtout un procédé de défiance.
En effet, méme si elle ne vise pour l'instant que les grands
groupes industriels, elle rend incertain pour l'avenir le champ
d ' exercice des activités privées . Vous voulez mobiliser les chefs
d'entreprises pour la réussite de vos objectifs . Croyez-vous
vraiment les y inciter en construisant un environnement de
défiance pot' la liberté d 'entreprendre? Vit' , - avez dans votre
Gouvernement des ministres issus d ' un parti dont les propos à
l'égard des chefs d'entreprises de P . M . E . étaient à la limite
du supportable . Son secrétaire général comparait, dans un dis-
cours . à La Rochelle . au mois de septembre 1980 . les P . M . E.
à des t bagnes .r.

Désormais . la France se rapprochera davantage des règles
de fonctionnement qui régissent l'économie des pays communistes
(Exclamations sir les bancs des socialistes) que de l ' organisation
économique qui est celle des pays industriels, modernes et
prospères.

En réalité, on aboutira rapidement au démantèlement de
notre force de frappe industrielle et bancaire clans le monde et
à l'isolement de la France.

Peu vous importe que la société française s'inspire de méthodes
de fonctionnement qui aboutissent inévitablement au gaspillage
et à la pénurie.

Peu vous importe l'exemple de la Pologne, qui mobilise toutes
les énergies de son peuple pour tenter de sortir de la ruine
à laquelle le socialisme l'a conduite . (Applaudissements sur
les bancs de l ' union pour la démocratie francaise et du rassem-
blement pour la République .)
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l'eu vous importe que la France s ' engage dans une Voie qui,
partout . a abouti a l ' échos.

Seule vous importe la manière dont vous aller cunuent-or,
entre vos mains . lin, les pouvoir : pour perpenler vitre pouvoir
p„lit

	

ue . , l ' ruti'sttitroru,, sur' las bains rt,' .t ,s '1tii,s(ea,
C ' e st de cette Ineique p,r'itique que proci'dent les natiunalira-

l ions.
("est pure quccalte lueique n ' a aucun rapport Ave, l' interet

national qu ' il n ' >' a pals lieu . .ntj ,nr,l'hui . nous le pensons au
R .P .R . et à de délibeser ,lu projet ,le nationalisa-
tions et qu'il y a lieu de voter la 11,n—Men

En tout cas . soyez assure : que vous ne construises pas pour
l ' i'te'rni).e Rien Must irréversible, monsieur le secrélaire et ' Etat !
( ' e que v„u . :r.e' stérait, Mn,„ele reca,nslcninnis et ;nal . ce
n est pas vous, rn,,,is orme oui I,nrter,tts l ' espoir et l ' a\ :'nir de
lu 1 ' r,uus . ! .l .

	

it .,,lir:s'',,,^ttn'

	

"r !es !amas ils !'ee'un no ir la
1 ,,,nrrut', 'r,t' en :, , CI ee„ Musc '' ,'„ t ' rt !,O, ll 't,gb!iq,ce .)

Mme la présidente . Je t'ogrette puer vous, nurn-deus Gen„
q , n' , o ru M u' e' pas sa respecter le temps de parais (tilt' vous
cous hies vuus-nùnm fixe

Rappel au règlement.

M . Jacc ues Godfrain . Je demande la parole p,uu- un rappel au
t(',lcmcnt.

Mme la présidente . La par ole est a M . Jacques Gudfrain, pour
uri rappel au reclement.

M . Jacques Godfrain . Madame la présidenle, je veux simple
ment signaler, au nom des groupes R .1' R . et 1' .I)-F . . que
\anis n ' acer fait idiome remarque a propos des nombreuses
tuent lotions emansnt des bancs des socialistes . lesquelles
au raient m,rn iilmnent cru alpinais, le temps clé parole de
M . Geng

De toute façon, pour une question préalable . le temps de
parole n ' est pas limité . , :li,nluae]is,ae rnruts sas /es bancs du
rassemblement posa la Repnbliquc et d,' rimant pour la démo-
cratie française .)

Mme la présidente . Je tiens a vous signaler, monsieur Godfrain,
que les temps d ' inter ruption ont titis été décomptés sur le
temps de M . Gent; .

Reprise de la discussion.

Mme la présidente . La parole est à \I . Gosnat, inscrit contre la
question préalable.

M . Georges Gosnat . Madame la présidente, monsieur le secré-
taire d'Etat, mesdames, messieurs, le inonde change et notre
pays n ' échappe pas a un processus qui affecte tout à la fois
l ' cconomie, les rapports sociaux et la politique.

Il est aussi parvenu, avec la majorité que le suffrage universel
a exprimée le 10 mai et lors des élections législatives, à su r monter
l'obstacle politique qui, depuis vingt-tr ois ans, s'opposait à cette
volonté de changement.

Mais notr e bourgeoisie réactionnaire reste sourde à ces muta-
tions . Elle est la seule a ne pas changer . et elle ne veut surtout
pas le changeraient . Aussi bien s ' oppose-t-elle avec véhémence au
projet de nationalisation qui nous est présenté,

M . Foyer a déposé urge motion d ' irrecevabilité, qui vient d'être,
à juste titre, repoussée.

M . Geng oppose, a son tour, la question préalable . et sans
doute assisterons-nous en séance publique au dépid . par l'oppo-
sition, de quelques centaines d'amendements, compte nous
avons eu à en connaitre au cours des travaux de la commission
spéciale . On nie dit méme plus de mille amendements.

Eh bien, niesdanies et messieurs du R .P .R. et de l'U . D, F„
croyez bien que je ne vous le reproche pas . C'est votre droit
parlementaire.

M . Francis Geng. Très bien'

M. Georges Gosnat . Cependant, je ne peux manquer de me
rappeler que pendant vingt-trois ans vous nous avez contraints
a la pratique à laquelle vous êtes maintenant réduits.

Il y a siu'enient quelque chose qui ne va pas dans cette façon
de faire que vous nous avez imposée.

Cela dit, il m ' appartient de répondre à la question préalable
et je voudrais le faire en développant deux aspects qui m'appa-
raissent particulièrement frappants dans le débat qui nous
concerne aujourd'hui.

Le premier, c'est que les arguments de l'opposition sont les
mêmes, et pour cause, que ceux qu'elle invoquait voici trente-
cinq ans.

Le second, c'est que cette opposition se trompe de crise et
qu'elle n'a aucune chance, à condition toutefois que la majorité
de notre pays y prenne garde, d'accréditer les thèses qu'elle
utilise pour tenter de s'opposer au projet de nationalisation .
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Vison, d',!hru' .( la stnulttude des propo . h i ndis

	

l't
lors tic,

	

auonaltsatuns de 1945 1946,
\nit, >catine : encore six députes dalla cet henitttt'le :Roll '

connu cette p't'tu ;le, en reluit' sept initie \1 . (Liston Defferre.
tietcn :I tnuustre.

E :It lutin, le 2 rlecemhre 1945. alors que nous dI » clli ons de
la rial,trills .t . :nit di' 1 ;englu e. . Jest'ph L.tn! qat conlpltui
parmi les chef de I upit ~tlr u ;ive_ 1111 Jrrsepii Ih'na~s . ( ' maries
De'tardin . . Feeders Ihlpnul

	

le seul des sept à alun- coté
cemu'i I tut's les riait, rial at un . et dent la t' r ii .n!ce ra•aciton
natte n t'et saris doute pas le ntr t tdm des menti . . d' i ris

	

ies
limas ii, . ru r :b, .b r, tir : e t	sii,

	

-- . 11 .1ua'ph l .anir!.
dis Ir . s ' eer,ut -

	

la'

	

tirl'I

	

(boit tous

	

dl't saisis est

	

l ' acte
prend,' de ce (Ille Putt lippe ,•-cr :1 peut et tir un
l ' rxperirnic :(li r a rendu son terdtct, le drame des natiunalt'
tatlnll

Et . l',es tite après cetti' tireur :,'tin q sulellnel l e . a l oi» Crie le
pays sol

	

lied 111,1 :111 (le la

	

terre et de

	

`a r e ! :'I ,Itcblr
hranrliss .'it ' ,r menace .

	

c titan cela la IV !~ii puhligile . nous
a pirern,ns delà de tente: nos :urcr•> a l :!

(lue ~I,rl ;o'( auin ;ir .l pur

	

AI

	

Juan t'L:n! le idr'idi't . président
du cr,bupe l' I' Ic	tir

	

nirirr :1~ .r'n,bl 'e "

	

fan arroi' saint

	

lui
npin

	

l','Itil'ir

	

Ir

	

_

	

,rl~

	

•Iii

	

i! .

	

rl

	

ut, !rift!

	

n It'-
dimrnt

	

nt .ut' !t ii'' ea :aeit :ai p ;u' :rü-il ire, t :!'-ihle ,) nb0-
ll .e

	

p; ;r'

	

; :t 11 ;it1n :ta!i' .tiiiel

	

tuta ' e

	

,lu secte Ir

	

Itit' r,,im .

	

le

	

Gnti-
v)'rne :nett

	

nive llnr nu,ne!li boet't'e de tel _i, trille le
. tic ; elll '

	

Ihlic et

	

.r

	

. . .'tell('
(lu,olt r M . Pierre Alehal_ne r'ie . Ii pleuvine aussi a la drania-

tISa!iun iii déclarant

	

Ne,I,

	

CIt01,5 en . a :,ts sur lit tde

déclut

M. Charles Fèvre . Eh oui '

M. Georges Gosnat . Ben ertt b •nti,I . des irones Hom {ries sont
tenus, hors de not re a s .em t rlce, par lus dlrice :en ;s du granti
patronal

ainsi AI

	

Fr .utcn!, ( ' rs'ae de-1a''' :

	

Quai ; aux nationali-
sations . c ' est un channe pour ! :r France-

	

Et d ' ajucner sans
aucune rai .Un . mai ., parce (pie cela fait hren dams le c•mcer't
. En rci alltr .

	

in nauunalisb' . ciesl pari')' gta'en 1934	— il.si

remmené Plus loir

	

. Ir plan de la t' G ' i'

	

pl •'vos ait dé ,là
cie, natumal :'. ;trions )'t que des unnces mythiques comme le
' nitr (l ' argent

	

et le

	

cun!tôt' tics puivtncus financli'res '-
continuent d'alinteniir cerlailit's idcoingi(s p1 :11(tues, sans
qu ' un ter,f b' si elles ont h' nt,rin Ire r,npnrt avec la situation
de 1!181

V r uila peur ia t i .t,'n cata .u'o tliiqut' des nationalisations.
\'oyons mainicnanl le, !,t' :tt rnenl .s d ' uni' prétendue spoliation.
Le 2 déccmhre 1945, un autre leader ri`acliuvlaire (le cette

énuque, 11 :André \lutter il'eh,ruil à celte tribune : - Nous
cor!sidentus . quant à na 'us . que ce projet de loi aboutit à une
spoliation . spoliation au\ dépens tics actionnaires . spoliation
aux dep)'ns d)'s employés

Trente-c ;nq ans plus tard . M . Jean-Maxim Levéque . président
lu

	

t' 'tilt

	

c, .rn'ncrcial

	

tir'

	

Franco tient

	

les tnelro's propos . .
("est inacceptable

	

dt '•clarc tu! . •• ("est renthuurser les action
narres en ntnnnaie d)' sincc

M . Alain Hautecceur . Et il sait ce que c ' est que le singe:
(Rires srlr !r,, huttes dru sncnt'ts ;es .)

M . Georges Gosnat . Pour ces ntessieur, de la droite et des
monupn!es, la na! tait t lsatiun est aussi . forcém e nt, synonyme de
sclérose . d lncapacile,

.Ainsi . M . Joseph Denats pouvait titre : ' \' tus (tes adversaires
d( Iln'iiatice prisé( : vous vnulei rentplltcer le dynamisme
individuel par la letharcie adniinis'rativ(.

Et l ' un de .es collègues . \I . ( ' harles Desjardins, qni siégeait
aussi à dito( et rr ' hé,ilail lalmts dans le choix de ses arguments,
aloutaii m e n.' pér(rtptuircnent :A I'époi lie ti' l ' industrie
des allumettes était libre . elle rapportait des sommes considé-
rables et la nt :u'eh :n dise !'tait d ' exe(Ilente qualité . Actuellement,
le mnnupole est en déficit et le contribuable paye fort cher
pour une marchandise qu ' Il ne peut se procurer.

	

C ' était
en 1945.

Eh bien' je dédie ces propos à notre collègue M . Bernard
Stasi qui estive -• que la priorité de la lutte pou r l ' emploi rte
peut pas Lire l ' alibi d ' une transformation insidieuse de notre
société vers une étatisation qui trouve son inspiration archaïque
dans l ' idéologie marx'ste du siècle dernier a.

Et pourquoi pas aussi à m . Georges Ilervet qui dénonce la
nationalisation des banques comme :une menace pour les liber-
tés individuelles = et qui précise méme : : Supprimant la concur-
rence, pourquoi le Gouvernement socialiste garderait-il les
250 établissements bancaires qui existent. actuellement' Les
suppressions d'emplois seraient importantes et le chômage
augmentera .

C 'est exactement ce que déclarait M. ,Joseph Laniel : - Le
seul profit de ,utre reforme disait-d, i' ta rire de concentrer
ces banques d'Ela, V ' mua n'aurez plus qu ' une succursale unique
dans uni petit,' tI it de proe,nce

>liens ' ,Ir ne lieux um(itut' . dans te conlr(puutt de trois
cfé .-erm,-s Je

	

h de : .,b,attons (les uppasala, airs natiOnallSattmL,
de citer ce que M . Pierre pri• .,i .lent de I'arihas, a . lui
anasi déchue , ' St cou, itnp,, .e/ le 1 :111,21 • banque nattonalsee
t',nt, ne tari pas, mais trios anioindr, .,sez les chances de succès
de . nidiSun . (Iur purtel t :es CeHr'ui,s de la naine,' à l'i'!rettier . a

Et .,Irtbnit, peur en terminer :nec cette similitude, je dois
reproduire Ica propos de M René \brions qui n ' hésite pas à
reprendre a son compte les menaces que formulais M . .losvph
lainait . tni, i !unit' cinq au- Je nt ' cneaue . vient-il de dévia : er,
in mon nnnl et au ..i en celui de mes amis à affirmer que
l'on dcnation .rhs .ra imntrdiai,'ment dés que l'un retintner'a la

i,ijrjt ' ait ite .trne'ttrs

	

Sal t	leS

	

pont'
'tu rlrrrle,' n!-r r .untur .r` c

	

bill tin ;er''r h'rwc'~I+ ) .obi' ' ;t I{rpui,hync'-t
l'atnru' 11 . A]'o rue, qui fut

	

le '•Iranlre incuntiiltunnel

	

des
i,nutern .'melit> Giscard et Barre pour la liber!,' des prix . et
surtout des to°,,l!t_

	

.Ic !tri souhaite . de tout creu, qu ' il i n exercé
phis jamais si l s tarenta te la tilt de nitre euonnmit` . :11r1,'nre

'r ' •

	

b',rlltb'lllrlts' r''

	

t'!

	

des

	

Sfl lbir', .te, .)

M . Charles Févre . En bien . nous souhaitons le cun!riri'e

M . Georges Gosnat . D ' ailleurs — et ce sera la deuxli`nte partie
de in in coma, — Irmrquui cette similitude de propos, . a trente-
cinq ans de tistance . alors que la situation est tcll-'nient diffr-
renie

Iran, cite iniirtiett qui tient d ' i'ire publiée . le ministre de
la tr`iduciu,n nrdu,iro`lle de- priterncatents de :a l .thert loin.
qui fut lut trust ^rand mintatre . ntun ante Marcel Paul, l'appelle
ce qil il en riait tant'' : • Lb' pays manquait de tout, le pays
avait oit fait, . ai :ut cu froid 1 hiver . Le, réserve, de chacun
liaient epuisce . . Il fallait prnJurre au maximum atec des
n i>'-ca• qui iraient exlrentenie .tt limites du fait des dest 'u .'tiuns
de la „erre et aussi au fan que l ' occupant avait emporté toute
la partie la plus avancée de not re cquipentent industriel . Cela
veut dire qui` le, moyens i`cunnmiques du Gays étaient réduits
alors qui . ses br'_oins étaient terriblement accrus . La seule
question chut donc de préduire an maximum dans le- meilleures
condition, . C 'est à l ' e:prit . à la conscience et aux sentiments
de la Ouste ouvrière que l ' on doit -! ' avoir tcuvre effftaeentent
à ce qu ' un a appelé la renaissance da pays.

Oui, telle (•tait la situation de la France à cette époque qui
avait cufJuit 1)' conseil n(tilnal le la R"sistanee a prrrcuniscr
cumnu' une tache pa('iotique 1 :. nece,siti` de nationaliser les
deux grand ., mécanismes i'n`ieg!'tiques dont notre pays avait
b(,ni rt.

lai lecture des travaux de notre première Assemblée cinsti-
tuante est, a cet égard . parueulièremen` édifiante et je ne
peux manquer de me référer encore à certains passages du
discours mémorable que prononça à celte tribune Marcel Paul
à la veille du vote sur la nationalisation du gaz et de l ' elec-
tricilé.

Celle nationalisation . disait-il, ne peut être examinee uni-
quement sur le pian des doctrines économiques . Il ne s 'agit pas,
)'n reaiiti• . ( F un choix car le pays n ' a pas, dans ce domaine,
la possibilité de choisir . mais d ' une décision d 'ordre national à
prendre ..

Ou enture :
:Il faut créer les conditions d ' un équipement énergétique

du pays conforme aux besoin; de la nation, adapté à .es besoins
tan( Harts le domaine de l ' indusli'ie que dans celui des usages
domestiques . Il s 'agit . ;e veux h' dire avec beaucoup de force,
d ' wt probli`mc de tic pur le pays . .)'

Et le ministre communiste d ' ajouter:
,. C 'est seulement la nation qui peul . au non de l ' intcr'èt

général, pousser notre équipement au niveau des besoins de
notre industrie et de la population tout entière . r

Eh bien! l ' eypi'rience a justifie la justesse des décisions
que nous avons prises au lcnd(m itti rte la Libération.

Non seulement l 'imntonse majorité -- pour ne pas dire l ' una-
nimité -- de l ' opinion apprécie hautement les services que
rendent E .D .F. et G .D .E' ., la S .N .C .F . et la R .A .T .P . et
je ne peux omett re les postes et les télécommunications . Mais
Renault, Air France . Air Inter ont aussi une renommée inter-
nationale.

Et pourtant . pour- toute-, ces enti'eurises nationales• il a fallu
que la vie soit plus forte que la volonté de ceux qui, pendant
vingt-trois ans, ont gouverné la France avec' l'arrière-pensée lan-
cinante de réduire le rôle de ces entreprises en une simple
force d 'appoint, voire de financement, des grands monopoles
capitalistes.

Ainsi -- et c'est à dessein que je ne les ai pas nommés dans
mon énumération — les Charbonnages d : France ont été dure-
ment éprouvés par cette politique d ' atteinte à notre patrimoine
national . Ils ont même failli succomber .
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nmnuels et intellectuels et il faut ries In, . n cns nou,caux carac-
térisés par l ' extension et la dérnocratisetum du secteur public.

Loin (le refuser les ncmvellos natn'nalmatmns qui nous sont
proposées par le Gouvernement, nues devons les approuver, et
c l esl donc la question préalable tic' M . G('ng et de ses amis
que je vous propose rte repousser . (Applauilie,ewe,ils s,,r les
banc .,« les commnnistes et (les sucinlisies .l

Mme la présidente. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat
aupree du Premier ministre, chargé de l 'extension (lu secteur
public .
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111,sletIre, il 1,1

	

ql , ,' M . Gefle

	

,e, :t pas
la

M . Charles Fèvre . .le ta . : le chrreher'

M . Jean Le Garrec, seerct( n , ,' il Lt'it . Je lui aurais (Ill tout
s, 111ple :110111 cent : Je ne >Ms p, . si

	

nous nions beaue,,,Ip
d :!l,pctü, niais le st, pt ' I' Slla .le (Ille nui! : ;di te. ;11'0 .r lesolll
beaecoup do path'oce Car l ' oppnsilmIl a iii' ils de rosier le

t (Ir' l'r'lal«ler ce oui ,luit rire fait -

	

et ce qui

	

fell
tipilliplIent

	

Ieltallll's , le pllernlert .

M . Michel Noir . \Io permett e z voue do \ou', Int,rroini,re, nion-
> :l'llr

	

,l Hal

M. Jean Le Garrec, se, t reni , re , Vts'nu . .lu tou, un prie.

Mme la présidente . l .a pai'le est à M . \Lrh •I N n 'ir, a,ec
l'a

	

or!eele,n

	

M

	

le >t'Crellilrl'

M . Michel Noir . .1,• torts en remercia . ,n .o ,smm' Ir s"cris : :ire
1t ,

	

peux par: 1111sSer !mes, reXpreeellon que con,
dMt :iiser.

N' en .

	

ne > 'aun pas d'une bataille de procédure
1,meqee des déismes eppertollanl :1 l'opposition

	

vous

	

Connu cela dans le 11 .,,e; . tue s cher . c,llè,ues

	

opposent
101 .'

	

préel,ditu Sl .tlll'1 ' 0111 One cxeeption (Firrommebilité.
osa presentent une !notion do reniai en commission ln fin
de la disrue-ion eén,' die ,ls n, . font qu'exercer' pleinement
!es droit, (lue leur reconnais le rèelement n le l'Assemblée
ut Pi, ta le

1 . Geuimn p ment >aillent s ' ingérer de la sorte dans les
dreils (lu Parlement, in L'enduire les (lebels >elun son propre
reelcment.

L ' expreesion bataille de proc,' .lun' nie parait ici tout a
fait dup :acée . En tout ces . je ne pense pas que ce soit ainsi que
le s CeInInIs s alree SOCIall .sleS Ont perçu l'altitude de l'opposition
au sein Ii' la cmnmissinn speciale ces huit derniers jours.

M. Dominique Taddei . Si . abeMitment

M . Michel Noir . Ihnnanile,le à M le préelilent de la cmnnns-
smn .ep, , cude .

M . Dominique Taddei . Voue . vous nc, smeez pas

	

volis posez
der, q l leelnele . puis tutus tous en allez!

M. Jean Le Garrec, s,'cr e «urc

	

Plut . Monsieur le député . je
vous al calmenmnl ventile . Personne ne remet en eau . , cos
drmts Je Wei pas ',mué un juemnent sur la

	

,nals quant
au fouet

	

crois que les ehnses -mil claires et doivent i'r'e
entendues 'I,' cette numicre.

.\u-lelà des nons jetés en crac , nierxierne, Gosplan, 'Ohé-
raie-me, gaspillage, pénnvie, el je n ' en cueille que quelques uns

hm-sarde sl j'ai bien eoreprie, cous etes contra les national ',
.\111IS non, art elouti,nts.

M . Emmanuel Hamel . N .,us ne menines pas contre toutes IN
tuttumalesationel

M. Jean Le Garrec, >e(melaire dl':Iul . Mais que l ' on ne dise
pas qudl n ' y a pas lieu do débattre tics I,atmnahsations, qui
sent \n'ONU, par tune Mal Mlle ,M Franç .,

Que l'en ne dise t'as non plue que le Guuvernentent a
;'ar ellrdrlee : 1973, 197-1

	

1978 . 1981 . à chacune de ces
le les nell(lnalls:111011S nul élé ait

contre de nitre prmerainme et ont rorrttui. tin point fort de
la miflexion pal ti .lue.

NUI

	

r'n Fra ,l,e , ne

	

pontait

	

len n ,rel ' ces

	

pl«IplIsIn',11S .

	

Les
nallonale,allons ,, n. n au C .1 .1 ' (le notre réflexion '.lapais neuf

M . Emmanuel Hamel . Cl ve' vrai 1

M . Jean Le Garrec, secrelerre

	

Les Français ont jugé
et choisi Un ,trend journa l du malin . qui n ' est pas, socialiste

I: est lu moins qu un puis e dire

	

élDnllé de 1' 1'ir
acte guelte pct'si,ltmce t',, Franc•,u . L'IlIlf011alenl leur nnt,vms
choix . Les Francais ont jugé et choisi- t 'el :1 a encore ("dé rappe la,
ce nielir,

M . Emmanuel Hamel . Choisi sauts e'en rendre compte

M. Jean Le Garrec, semadilire ,il"det . Ise Gnu,ernenient
proposerait-il un texte non conforme à 1,, legalile? 'M . le garde
due sceaux, lors (In debat sur l'exception (l'irrecevabilité a fait
pleure à c«, lle argument ttinn.

Le Gouvernement propose t-il un texte qui aille plus loin que
les en g agements pris? Je défie quiconque tic le démnnurr

M . Gong. qui présente cette motion piéaiable . ainsi que celles
et ceux qui la voteront font comme si le peuple n ' avait pas
choisi . Ils voudraient placet la France en campagne électorale
permanente . (' e n 'est pas acceptable .
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Je serai tout aussi ',maire a l ' e ;ard de ceux qui . défendant
la motion de censure deposee hier par l ' opposition . parlaient
dr pre_iptfatinn à MW .. des natiallellsalltille.

Il est exact que li („rut . i curment a voulu agir cne . Nous ne
vouiion : pas laisser .r clic • upper l intoxic ; tion roi neu,c•uicnt
entretenue . les pages de pile pa)r, , s par lis hutyues . l ' Utili-
sation des fichiers de clientele pour mener des opercuecns de
prunagamle aUprèS des ;Actionnant',

M . Daniel Goulet. Et lotis croyez que cela va cliaci cc r

M . Jean Le Garec, secrcq re TF1nm Lccr0clitc nous préparions
ce projet . un nous renie c ut filtre 'entent' à faire cufnatlre
nos décisions . :Aujifu'd'huj . on nous rcprncht• d saler trop titc-
C'e sont les mimes qui non, ont fait ces 1, ax reproche ; Si noies
avion, :attendu plu . Innelemp, . combien y aurai!iil eu .Ir tenta-
Oves analogues à celle de l'ariha .Suis<e

M . Guy Bêche. ("est vrai '

M . Jean Le Garrec, smeelii rc clE.tut . Si nous n ' iniuns pas agi
rapidement . le processus de cnntnile de centres vit :wx de nuh.c•
eeonomje par des capitaux i rangers aurait etc• ac•celére.

Il est temps de sortir de cc' ;e situ .ctiun de canlpagne eb'elnra!e
permanente qui risquer ;nt si ell e se pour,c ;ivait . d ' affaiblir les
forces de la France.

Le Gouvernement vous soumet ce projet de lui (le nationa-
lisation . en premier lieu, pour finie prévaloir l ' intérét collectif,
F Intérêt de la nation, sur lus grands intéréts fin envie : s.

Libérer notre industrie ales puissants groupes de pression qui
l ' étouffent est une œuvre c! ' inte té' public à un mumunt nu notre
indushie duit curut :u~ce un nouvel essor.

L 'opposition . par la voix de Al . Cent . nous prote l ' intention
de rechercher une conccnt'atiun accrue de l 'ecunonue.

Si tel était notre ohjectil . nous n ' aurions aucun effort a
fournit, car cette cuncent'ccton est défia inscrite !ans les faits
et s accentue depuis des animes

Hier encore . dans le débat sur la motion ale censure . nn
reprochait au Gouvernement de faire la une m'orme inutile.
On l ' accusait de vouloir s ' approprier le pouvoir ecunumique
afin de détenir tous les pouvoirs.

Or la niable est qu'a cette cuncen'ration ecunumique gran-
:hs_;antc , ajnnte une runccn!raliun des pouvoirs ent re les mains
de quelques 1,MM s Je ne citerai que les nuovo dc' ceux qui
sc sont engagés pers'inncllenlent .tans le débat politique.

M . Ambroi s e Roux en nn n,~,rc lu conseil d' udrninistrall qn
de docile ,ncictes ..

M . Guy Bêche. ' tiens Mme'

M . Jean Le Garrec, rrrr,'t :•cre J HEtot . . . . P . D . G . de la C . G . E ..
vice président du (' rient cil :nn,ercial de France . administrateur
de la ( ' ompaunic financ ierc de Paris et des I'nys-Bas et le
1' t ' Ii.

M. Gilbert Gantier . Vous auriez 'méfie e avoir affaire

	

des
muet, ' Cela aillait cri• plus facile'

M. Jean Le Garrec, occis „cri ri ' »Jictt . M . Pierre Meus . est
président le la Cumpngnie financière de l'eris et des l'as Bas.
aclmn i-lenteur de l' t ' K , de linussel-Cclaf . de Ilcrchelte . de
la C F' P . et de 'l' hum :un'Bran,tl-

M . Jean- Minime Leveque esi président lu ( ' relit commercial
de France . administrateur de Iluu,sel-Uelaf, de C 1 T- .-Alcatel.
en lotit douze picoles . c .Icn'rcccirrs SUI' ies brnrc's (le' l'rtnincc tic'
L dei/10('r'rti,P friLnc'cccsc• et (hi russerufrlrrcrrcrt puce Ici Ici'\ ci cltgnc I

M . Pierre Forgues. Tnuiours les mérne .;

M . Jean Le Garrec, .ceccc•tnire d'Etat . il ne s' ait pas là d ' un
manies de personne:, niai, cluse illustr ation . Le club ries
décideurs i ne comporte que quelques mcmhres . ruais chacune
vie ses décisions implique des conséquences pour des millions
d ' hommes . (Applaudissements sen' ies lian e s des socialistes et
ces in iirrtryrnstes .)

Il est temps que les décisions reviennent à ceux qui sont
concernés par le dével c cppement, les résultats . la production
de l ' entreprise.

M . Emmanuel Hamel . C'était déjà le cas

M . Jean Le Garrec, secrétaire rf ' Etot . Non, mesdames, mes-
sieurs, il ne s' agit pas pour le Gouvernement de s ' approprier
le pouvoir économique . II s ' agit de réaliser une nouvelle distri-
bution du pouvoir.

M . Pierre Forgues et M. Alain Hautecoeur . Tees bien '

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Elal . Car notre intime convic-
tion est que l'on ne saurait vaincre la crise et fonder le déve-
loppement industriel de notre pays en écartant plus longtemps
l'expérience et la capacité d'initiative et d'imagination ale tous
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ceux qui . cc ,c sein ,io l ' entreprise . eccntnl,ctenc à créer sa richesse.
Je pourrais dire à 11 . Foyer qu ' il s 'agit là d 'une révolution
tr ;cnguille.

Pour nos tc,c o industrialise,. le devcloppement de la démo-
cratie ecunumique est Ionien (Imiteif de la période qui s'otn're.
fendant de lunrues affres, les cljter 's guuvcrnerncnts que vous
avez soutenus . nme .9eurs, de I olimentio), ont prétendu nourrir
tut grand de, ,eln uul~~-.triol : l ' Impératif industriel , selon
rxpre-si ; n cnr,: .ccri•c.

M . Emmanuel Hamel . Ils bord fait

M . Jean Le Garrec, .su''r'titre rl'F.tcrt . Dr . nous constatons que
c 'est l 'imperatil' ',m a ure qui l 'a emporté en permanence. I .a
banque est devenue la rentière de l ' industrie- L ' esprit de rente
l ' a emporte sur Emmen d ' initiative . ~,lplclaulrssrmcnts sir' les
Mines ales sorrn!rsr,'s .l

Le !Monder nuni_tre a rappelé hier les grands choix de poli-
tiques indt' •t'ielle du Gouvernement.

Les groupes industriels . les banques, le, compagnies finan-
cières dont min, \nus proposons la nationalisation aujourd ' hui.
sont . pat' leur grille nationale . déterminants poco' mettre en
oeuvre cers grands choix.

De plus . la colccr.'tc du Guu\ornement est de modifier en
profondeur les relations entre 1 Etat et le secteur public- Cha-
cun m.-sent quotidiennement ] ' intertention envahissante de
l 'tai dents i ' econ'cnnie, intertention touche à tout et . au boat
du compte . inopérante. C ' est un paradoxe de l 'économie occi-
dentale : plus un nutcternement se dit libéral, et plus il inter-
vient dans les affaires le l ' industrie . A cette intervention enva-
hissante le Guuverncnue nt pri•fcre . et de loin . une intertention
circonscrite et njustie aux objectifs qu ' il s ' assigne . ainsi qu ' une
définition claire des responsabilités.

Enfin . nous tuuloms que s ' organise une approche planifiée de
l ' activité économique . Il ny a pas de politique industrielle
sans projection par les entreprises de leur stratégie à moyen
et à long ternie et sans conrlinatinn de ces stratégies clans un
Plan ,national.

Ceux qui nous critiquent aujourd ' hui ont soutenu des gou-
vernements qui ont ridait le Plan à sa plus simple expression.

M. Guy Bêche . t ln Men présentait mime plus

M. Jean Le Garrec,

	

nuit' d'Etut . Ce fait . à lui seul . lutin
interdit aujourd ' hui le noues faire la Ieeon.

M . Alain Hauteeceur . Ils n 'en ont d ' ailleurs pas l ' intention'

M . Jean Le Garrec, secret ., cl ' F,tul . Je précise que le Gou-
vernement de Pierre 1lauro n présentera à l ' Assemblée d ' rci à
la fin de l'année son l'Ion de cieux ruts . De méme . au regard
de la conception des nationalisations qui a été développée par
le Premier ministre devant vous . ces arguments financiers qui
nous sont opposes ne -ont pas fondis

Les nationalisutiun s seraient tr op coicleuse .s pour la eullee•-
litite,

Mals a-t-on c l iff ; é le cont global . ci la foi, social et éc•ono-
ntique . qu ' a tint supporter à lia nation tut capitalisme financier
uniquement s cucieux a le rentabilité immédiate':

', ' abandon du textile _synthétique par Rhune Poulenc en ad-on
mesuré le cont p ,nr des régions entiéres :'

M. Guy Bêche . Ils .s'en foulent

M . Jean Le Garrec, .ecrrrb.rire d'Etnt . Le retard apporte à !a
m',dernisation de la siderurgie . sait-on exactement ce que cela
signifie pote' le Nord et la Lorraine? La simple comptabilité
n ' est pas suffisante pour rendre compte d ' une situation : le coût
social doit étre un ("dénient déterminant de nos choix . Mais il
est vrai que l ' on compte plus facilement ies milliards que la
peine des hommes.

M . Alain Hautecœur . '\ ' rés bien

M . Jean Le Garrec, scr•rriuire (FENIL Il s 'agit en fait de
restituer à l ' Etat la capacité de maîtriser la dépense publique.
Tel est notre objectif : éviter que l 'argent des contribuables
soit dépensé inutilement.

La slrfcture c !u projet le lui que nous vous présentons illustre
notre volonté politique . l,c Gouvernement a tenu à faire vite
et à faire simple.

Dans son discours du il juillet, le Premier ministre avait dis-
tingué trois phases.

La première c'tail celle de le définition du champ des natio-
nalisations : - Rien de plus, rien de moins <., avait-il promis.
L'engagement . mesdames, messieurs les députés, est tenu.

La deuxième phase est celle que nous engageons présente-
ment : c'est celle qui doit assurer une appropriation publique.

C'est d'ailleurs pour répondre à cet impératif que la formule
d'une nationalisation •1 100 p. 100 des maisons mères a été
retenue .
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Nationalisation à 100 p l00 . pince que eclte np:Diode . qui
n ' est p ., plus conteuse trie !a pri s e de p .iilmuniiH,n niajuritalre
pat' a ;i,mentation di capital . assure en nt''me temps le cout'ide
tics f!Itales et preser\e ! lilllle des croupe<.

Nui iutali ;alhin a 101 1 p

	

lux en lin . de ln 10ati-1111 nü•re, car
Mie permet l ' unité de reepancibiliti• vie ri' ii la delinittmi
d ' une steatecie et permet de jeter les base, d ' une dI'mucratie
econoniigne.

Après le tale de la loi . !a troisième plume c' nuneneet'a . Elle
Sera marquée par trois alles une lui sur la drnu,cr ;tt,ation dl]
secteur puddle . 1,1 drtin!tiou de la >t ' at :•eie de ce; M'uupe,
dans le cadre du I ' Ian de deux ans : ! :t ,IcLn .tfon des rapports
contractuels entre le secteur publie cl 1 Film

M. André Laignel . V,,i!à qui est bien!

M. Jean Le Garrec, ''c•retdire il'Etu!- Tel est l ' esprit dans
lk•yuel 11„u, q con ; élabore le pro il dont ,le retrace brieG euient
le, ,raide: bancs . car le rapporte'lu' de la eomnlleslun spéciale
en a fait l ' analç,e détaillée avec• beaucoup de clarté.

Dans chacun de ses trois principaux litres saut énoncés le
cham p de, nationalisations . lei modalités '.i indemnisation due
actionnaire, et le mode transhume de 3estinn_

Le titre IV . enfin . comporte des dispositions communes.
I .e champ des nationalisations comprend cinq 4r :m11., groupes

industriels : il comprend aussi toutes les branches qui sont
françaises et qui n ' appartiennent pas directement ou indirecte
nient à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif . qui
ne sont pas des socielee immobilières ou des maisons de rées-
compte et qui détenaient . au 2 janvier 1981 . un milliard ou
plu; sous forme de dépens a eue et de placements liquides ou it

court terme : le champ des nationalisations comprend enfin
la Compagnie financière de Paris et des Pays-13as ainsi que la
Compagnie financière de Suez.

L ' indemnisation'.' Vous en connaissez les modalités . Elle se
fera pa' remise d'uhligatians amortissables, cessibles et remune-
rccs au taux des emprunts d 'Etat . Il s 'agit là d ' un système clas-
sique . étant entendu, comme l ' indique Yexpose des motifs, que
le Gouvernement se resc''ve la possibilité d ' offrir uiii'rieurement
leur transformation en titres participatifs . Le mode d ' évaluation
est fondé sur la combinaison de plusieurs critères : valeur bour-
sière pour les soc•ietes cotées . situation nette et capitalisation du
henetice net.

Cette indemnisation est elle juste' La ripueui' de nitre posi-
tion a i•te' amplement démontrée par M . Laignel et pat' M le
=tarie ries sceaux.

Je ferai quant à Oui une simple remarque- Depuis la réou
lecture des cotations . les cour s des entreprises natioualisables
ont enregistré une nette orientation à la hausse . Ceux qui osent
crier à la spoliation sont donc instantanin nu'nt démentis par la
Bourse.

En matière de gestion des entreprises . enfin . le Gouvernement
a pris trois engagements que je rappellerai.

Premièrement . clos conventions définiront les liens contractuels
entre l ' Etat et le secteur nationalisé.

Deuxièmement . un projet de loi sur la démocratisation de l ' en-
semble du secteur public vous sera soumis en 1982.

Troisièmement . en attendant cette loi de démocratisation . le
Gouvernement fera en sorte que des négociations s'engagent.
afin d ' étudier une plus grande pa rticipation des travailleurs.
notamment au niveau de l ' atelier.

M. André Laignel . Très bien!

M. Jean Le Garrec, secretaire (l'Ei lat . Le projet de loi qui vous
esi soumis prévoit des structures de direction transitoires à forme
tripartite : puissance publique, personnalités représentatives,
représentants des travailleurs par la médiation syndicale.

Dans tout cela . il n'y a rien qui ne soit fidèle aux engagements
pris devant le pays . Et il est important que le débat s'engage sur
un point essentiel d'un programme largement approuvé par le
pays.

Mesdames. messieur s, un large débat va s'instaurer dans vot re
assemblée à l'occasion de l'examen de ce projet.

J'ai voulu souligner l'importance que le Gouvernement attache
à cette extension du secteur public . Il ne s'agit pas seulement (le
respecter (les engagements . niais de se donner les moyens d'une
autre politique.

Il appartient maintenant au Parlement de faire connaitre ses
choix . C'est pourquoi je vous demande de rejeter la question
préalable, qui interdirait toute forme de débat . Certes, et c'est la
loi de la démocratie, il appartient à chacun d'exprimer son opi-
nion . Mais la pire des choses serait de retarder le débat sur un
projet aussi important.

Aucun des choix que nous faisons depuis le 10 mai dernier n'est
en soi suffisant, qu'il s'agisse de la relance, de la planification . de
la décentralisation ou des nationalisations . mais chacun constitue
un maillon indispensable au service d'une grande ambition
nationale .
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M . François Massot . Très bien
M. Jean Le Garrec, se'rrera+re )t 1'd It ( "est de cela qu ' il s ' agit

et de rien tl ' autre . C' e' débat à I ' .A,>cmbi,4' duit pennvitro la
inebilisation de toutes les force : pute' celle grande ambition
Il, tIona}e . tailla rl : :, . ~',~rrttts .,

	

tue : so,u'r .str .; t't r's
r„",ntvr,1<1,1 1

Mme la présidente . lia parole' est a \l . Smsson

M. Jean-Pierre Soisson . Monsieur le secrétaire d 'Eta' . le t mus
comi ;ns s aie peu . C ''' soir . Gins ni i (tes apparu (Umme 1111 honnie'
>maire et un Monime de couIietion iemitrle .s .oitr ira' hn,rrs rler
socialistes.

Plusieurs députés socialistes . 'I ces bien!

M . Jean-Pierre Soisson . i rai toujours dit re que je' pensais.
nn'ssictrrs

.\u terme d ' un long débat, cous aces exprimé avec votre foi.
et en des ternies qui tous engagent, tous et votre majorité,
ce que le Gouvernement souhaitait pour notre pays . Grâce à
tau,, à outre laugaue . nous sommes alles au food vies choses.

M. Guy Bêche . Vous allez toit- qu ' il ta coter le projet' (Sou-
Ilre.; Mir les halez r1es sorIUhistc't .1

M. Jean-Pierre Soisson . Pour notre part . notr e opposition à
mitre projet est double . économique et jriidique . Sur les pro-
hlémes juridique, . je ne reviendrai pas, après l 'intervention
de M . Foyer.

Notre opposition se fonde aussi sur des raisons économiques.
Personnellement . je pense que votre projet lait courir un risque

je dis bien un risque . pas autre chose — de désorganisation
de notre économie.

M. Pierre Forgues . Il y a t'ente-cinq ans qu 'ils disent la
niènie chose! M . Gosnat l i a rappelé.

M. Emmanuel Hamel . Vous voilà devenu communiste? Ne
pourriez-vous raisonner en socialiste . monsieur l'orgues ?

M. Pierre Forgues . Les faits ont démenti les prédictions

M. Jean-Pierre Soisson . Mes chers collègues• permettez-moi
d ' exprimer ce que je pense après avoir salué la conviction qui
anime M . Le Garrec

Les entreprises qui c-cmain vont être nationalisées ne seront
pas mieux gérées . ne seront pas plus aptes à affronter la
concurrence internationale et ne seront pas plus capables de
constituer cette force de frappe : économique qui est l ' objectif
essentiel du Président de la République et du Premier ministre.
Je ne le crois pas, et nous sommes nombreux, sur les bancs de
l 'opposition, à partager ce scepticisme.

Mais je vous ai entendu et . à titre personnel, permettez-moi
d'émettre le voeu que ce débat ne prenne pas l'allure d'un
affrontement entre deux France.

M . Alain Hauteceeur . Très bien!

M . Jean-Pierre Soisson . Je vois bien ce que souhaite la majo-
rité . et sans doute avec elle un grand nombre de Français.

Monsieur le secrétaire d'Etat . vous faites ce que vous croyez
devoir faire, en des circonstances difficiles . Vous apprenez
l'exercice du pouvoir dans la crise . Je vois que vous m'approuvez.
.Moi-même, durant six ans, j ' ai été membre du gouvernement.
Je sais combien est lourde la charge du pouvoir . Or ce pouvoir,
vous le prenez dans la crise, et vous vous efforcez, étant ce que
vous êtes . et je vous en remercie . de ne pas chercher ailleurs
des solutions . Vous pensez ce que vous deviez penser.

Ma franchise peut vous .surprendre . messieurs de la majorité.
Je vous remercie de ne pas vous mont r er autres que vous êtes.
Je ne crois pas que vos solutions soient les meilleures pour mon
pays . Vous le voyez . nous ne sommes plus, à cet instant, dans
l'ambiance des combats de bêtes à cornes comme dirait
Nietzsche, une ambiance qui a trop souvent, depuis le mois de
juin, caractérisé nos affrontements au sein de cette assemblée.

Juridiquement et économiquement, nous exprimons des doutes.
Nous pensons qui vos solutions peuvent présenter un risque
pour notre pays . Voulez-vous connaitre le fond de ma pensée,
monsieur le secrétaire d'Etat ? Après vous avoir écouté avec
attention, je crains finalement qu'à la crise que vous devez
affronter - - nous y avons peut-êtr e nous-mêmes mal fait face —
vous n ' en ajoutiez . avec votre projet, une autre.

Il fallait que je vous le dise• sans passion, d'homme à homme.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

Mme la présidente . La parole est à M . le président de la com-
mission spéciale .
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M. André Billardon, pn'sideut de i ronnniss .00 spe,,tle.
alun,.leur le secretarre d Etat . me-sdanies, messieurs . au cours de
se, travaux la commission a entendu AI Gens rlétcndre sa
question préalable et, au ternie d ' un débat qui . je le pense . a etc
complet et nourri, elle a . a la majorité repousse celle-ci.

Pourquoi ° Oh. cette . . je pourrais repoudre . ayant écoute
l 'annonce de l 'apo :alypse, que trop c 'est trop. En l ' occurrence,
j 'atfu'nu'rai que nous sommes en présence de deux 1o : iques
économiques qui s ' opposent.

D ' un cote, se trouvent . et vous en faites partie, m'.^sieur Sois-
son, les tenants de ce que j 'appellerai la multmauonatisatinn
de l'économie par la constitution de granits group es industriels,
souvent effi :aces . niais dont ia bique propre est to .tt simplement
la recherche du plus Brand profit, destinée à atteindre deux
objectifs essentiels : ,t ' abord . bien sûr . te développement du
groupe lui-ménu' : ensuite . la remuneration privilégiée du capital
Si, de surcroit . j ' allais dire par hasard, quelques avantages sont
retirés par les travailleurs . si . d 'aventure, l ' Etat benèficie de
quelques retombées, je dirai que ce ne sont là qu ' effets secon-
daires . marres compensations abandonnes par le capitalisme
multinational.

En vertu de la même locjque, les banques et les compagnies
financières travaillent en priorité pour leur auto-développement.
Monstre froid, le crédit a ccastruit sa prospérité à cité des échecs
des entreprises et parfois, souvent mime, sur les difficultés de
l ' industrie . Selon cette logique, tant pis pour les innombrables
P . M . I . et P. M. E . qui souffrent et parfois disparaissent ; tant
pis pour les travailleurs dont les légitimes aspirations sont
sacrifices aux objectifs du profit immédiat !

Certes, cette logique a sa cohérence et elle a ici ses défenseurs
zélés : niais elle a surtout ses échecs terribles . que la majorité
de notre peuple a sanctionnés très sévèrement il y a quelques
mois !

Plusieurs députés socialistes et communistes . Très bien

M. André Billardon, président de la commission spéciale.
La majorité de gauche de mitre pays a choisi la voie de la
maîtrise de son économie . Celle-ci doit être en priorité orientée
vers la relance.

Or la nationalisation de cinq grands groupes industriels, de
trente-six banques et de deux compagnies financières répond à
cet objectif . Elle est conforme à la priorité maintes fois affirmée
par le Président de la République et son Gouvernement, ainsi
que par la majorité : je veux dire la bataille pour l'emploi.

Alors, messieurs de l'opposition, tenants du libéralisme, ne
pouvez-vous un instant imaginer qu'un large secteur public et
la maîtrise du crédit sont des éléments qui permettraient, par
exemple, de diriger l'épargne vers les investissements industriels.
de relancer des programmes de recherche au profit des P . M . I.
ou, encore, de coordonner efficacement la conquête de marchés
extérieurs?

Si votre réponse est non, et il en va ainsi nie semble-t-il, alors,
je le regrette ' Mais n 'espérez pas t rop, à l ' instar de M . Geng.
une revanche prochaine qui vous permettrait, suprême délice . (le
dénationaliser !

En attendant, mes chers collègues, la commission demande à
l'Assemblée d'accepter l'examen du texte et donc de rejeter la
question préalable . (Applaudissements sur les bancs cles socialistes
et des communistes .)

Mme la présidente . La parole est à M . Fèvre.

M . Charles Fèvre . J ' ai écouté avec une grande attention
M . Billardon qui nous a parlé de

	

multinationalisation , et de
profit en omettant de préciser ce qui, dans tout cela . a

joué en faveur d ' un certain nombre (le personnes, les clients
sans doute, niais aussi les employés, car les cinq groupes indus-
triels en cause ont tout de même bien créé des emplois ! (Excla-
mations sur les bancs des socialistes .)

Depuis des années, niais dois-je le préciser, il n ' y a pas eu
de problèmes sociaux (protestations sur les mêmes bancs) dans
ces groupes industriels, et vous le savez fort bien!

M. Guy Bêche . Comment ? Et Rhône-Poulenc!

M. Charles Fèvre . Il est vrai que ce groupe se heurte à des
difficultés . (Ah ! sur les bancs des socialistes .) Mais il n ' y a pas
eu de problème dans les autres !

En regard, que nous proposez-vous ? La maîtrise de l'écono .
,nie . C'est facile . Qu'est-ce que cela signifie ? La relance ?
Bien sûr ; nous savons ce que c'est . les nationalisations ? C'est
une priorité . En fait, vous caricaturez la réalité pour ies groupes
que vous voulez nationaliser et, en contrepartie, vous proposez
des solutions de principe — plut ; exactement, il y a pétition
de principe.

Voilà pourquoi nous persistons à penser qu 'il n 'y a pas lieu
à délibérer sur cette affaire. Par conséquent, nous maintenons
la question préalable .

SEANCE DL' 13 OCTOBRE 1981

M . Guy Bêche . Quel dommage ' Vous allez délibérer malgré
vous' ~Surrrtri'e sic les l'unes des sociolish's_i

M . Charles Fèvre . Eh bien nous délibérerons '

Mme la présidente. La parole e>l a M . Forgues . que j invite
instamment a la plus gronde concision.

M. Pierre Forgues . Je tiens à faire très brievenrent une mise
au point pour relever une inexactitude dans les propos de notre
collecue qui a déclaré que les cinq croupes natiunali-;able;
n ' avaient pas, depuis un certain nombre d ' années, connu de
difficulté',

M. Charles Fèvre . l ' as de difficultés sociales . monsieur For-
gues

M. Pierre Forgues . Vous avez reconnu . mais tout juste, que
Rhône-Poulenc en a, ou en a es quelques-unes.

\lais, mon cher coll''gue . parmi les cinq groupes nationalisa-
hies, figure la C . G . E . Or, clans mon département, la (' g raver,
une filiale à 94 p . 100 de la C .G E , a engagé une procédure
de licenciement qui touche 900 ouvriers

M. Alain Hautecceur . Pour eux c ' est un détail ! (Protestations
sur les barres de l ' union pour la démocratie française et dit
rassemblement pour la République .)

M . Pierre Forgues . Peut-être un petit détail !

M . Gilbert Gantier . Et le lock-out chez Renault ? iExclamations
sur les haros des socialistes .)

M. Guy Bêche . Cela n ' a rien à voir . monsieur Gantier !

M. Gilbert Gantier . Sans doute parce qu'il s ' agit d ' une entre-
prise nationalisée '

M. Charles Fèvre . Pour eux, c ' est un mince détail.

Mme la présidente . Mes chers collègues . je vous en prie !
Je consulte l'Assemblée sur la question préalable opposée par

M . Francis Geng.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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Mme la présidente. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .!

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter' . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 489
Nombre de suffrages exprimés	 488

Majorité absolue	 245

Pour l ' adoption	 157

Contre	 331

L'Assemblée nationale décide de ne pas opposer la question
préalable.

La suite de la discussion est renv oyée à la prochaine séance.

— 5 —

REPRESENTATION DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D' UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Mme la présidente . J'ai reçu de M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement,
une demande de désignation d'un représentant de l'Assemblée
nationale au sein de l'Office national des anciens combattants
et victimes de guerre.

Conformément à l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement . je
propose à l'Assemblée de confier à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales le soin de présenter un
candidat.

Cette proposition sera considérée comme adoptée en vertu de
l'alinéa 9 du même article, si la présidence n'a été saisie
d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, la candidature devra être soumise à la
présidence, au plus tard le jeudi 22 octobre 1981, à dix-huit
heures .
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Vendredi 16 octobre 1981 : matin (neuf heures trente):

Questions orales sans débat.
Le texte de ces question ; est reproduit ci-apre.s en annexe.

.Apres-n)idi (quinte heures( et soir (vingt et une heures trente).

Samedi 17 octobre 1981 : matin (neuf heures trente), après-
midi ,quinze heu r es) et soir Ivutet et une heures trente);
dimanche 18 octobre 1981 : matin ,neuf heures trente), après-
,quinze heures, et soir .vint et une heures trente) :
lundi 19 octobre 1981 : matin neuf heures trente, . après-midi
(quinze heures, et soir )'vingt et une heures trente( : mardi
20 octobre 1981 : matin (neuf heures trente) . après-midi (seize
heure:) et soir ainsi et une heures trente, et mercredi 21 ocTo-
bre 1981 : (p atin neuf heures trente, . après-midi (quinze heu r es),
après les questions au Gouvernement, et soir .vingt et une heures
trente):

Suite de la discussion du projet de loi de nationalisation
in .- 384 . 45d(.

Jeudi 22 octobre 1981 : après-midi ;quinze heures, et soir
(vingt et une heures trente) :

Es-'ntueliement, suite de l ' ordre du jour de la teille.
Discussion générale et discussion de la première partie du

projet de loi de finances pour 1982 (n' 450) (t .

Vendredi 23 octobre 1981 : matin (neuf heures trente) :
Questions orales.

,1, C'rtte di- m fission se poursuivra la semaine suivante à partir
du lundi 2u octobre 1981, malin . jusqu ' au samedi J1 octobre 1981
inclus i vement . s ' il . a lieu.

La discussion de la deuxième partie debutera le lundi 2 novembre
1981, matin, et se déroulera ju-qu'au seiniredi 20 novembre 1981,

à minuit . selon le calendrier aune'<e ci-après:

Calendrier de iii drsr'ris .c'nn de lu rleu .r'érne partie
du pro)rt de l'' de i+rnu,re .; per 1982 .

Temps
d ' orga sa( :on (a).

Lundi 2 nocentbre 1981 matin . après-midi et soin:
Consommation

	

1 h 30
S,er

	

. .

	

.

	

. .

	

.	 _ h 15
Leiti . .n d ' honneur et ordre de la Libération	 Il h 25
Justice	 3 h 5

Mardi .3 novembre 1981 matin, apres-mdi et .soir,:
agr'rriiture ci B

	

1' .8 .1	 8 h 35

Mercredi 4 novembre 11,dl après-midi et soir :
.Ser- .!,e .s

	

, rH')r r e .

	

p,'e,r,nr ,i ri
'ires„

	

nnu'i,''es et ,11ethr,Iles	 1 h 15
Culture	 2 h 50

Jeudi 5 novembre 1981 matin, aprvsanidi et soir,:
( 'omnn,re-e et artisanat	 2 h :35
Industrie et énergie

	

. . .

	

.	 5 h 5

Vendredi ü novembre l :n .l (tn :(titi après-midi et soir'
Tru'vil

	

. .

	

3 h 35. . . . . . . . . . . . . .

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.
Ancien, combattants	 3 h
P l an et r.m'v,irerner,t dn territo i re

	

2 h 30

Samedi 7 novembre 1981 matin, apres-midi et oin

P inte> et tetrcommunication :	 2 ]'. 25
Tarin : i(((ris	 5 h 40

Lundi 9 novembre 1981 matin, apres-midi et soir,:
F.ducutimi 5' t'o p ine	 7 h 15

Mardi 10 novembre 1981 (matin, après-r- l di et soir):
En,iiornement	 3 h 10
( ' rbiin :sir,,' et luyemc',!	 4 h 05

Jeudi 12 novembre 1981 matin, apres-midi et soir)
Ssl'dn r(te s'mtinnlde	
Formation professionnelle 	

Vendredi 1 :3 novembre 1981 'matin, après-midi et soir':
Fonction publique	 2 h
Défense et service des essences 	 5 h 40

Samedi 14 novembre 1981 , matin, après-midi et soir):
Budget, imprimerie nationale et tares parafiscales	 1 h 35

Charges im .enlmes	 0 h 55
Départements et territoires d'outre-mer 	 4 h 30

— 6 —

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . Aujourd'hui . à neuf heures trente, pre-
miere sé'anc'e pub : :luie :

Suite de la discussion du projet de loi n 384 de nationali-
sation :rapport r," 456 de M . Michel C' barzat . ai s nom de la
commission spéciale(.

A quinze heures, deuxiéme .,c ante publique .
Questions au Gouvernement :
Vote sans débat du projet d : !ni adopte par le Sénat s n' 6,

aut . n'isant I ' approbaitun d ' un accord entre le Gouvernement de
la Repuhlique française et l'agence '.le coopération cultarelle
et technique coupleta .rt l ' accord de siege du 30 août 1972 et
relatif au statut de l'école internationale de Bordeaux (rap-
port n" 111 de M. Ru inun•i Julien, au nom de la commission
des affaires etran tores,:

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat . n" 85,
autorsant la ratification d ' une convention entre la République
française et la République populaire h :in'croise relative à l ' en .

traide judiciaire en matière civile et familiale, à la recon-
naissance et à l ' exécution des décisions ainsi qu ' à l ' entraide
judiciaire en matière pénale et à l 'extradition (rapport n" 115
de M . Pierre Lagorce . au nom de la commission des affaires
éu'anterest :

Discussion soit sur rapport de la commission mixte paritaire.
soit en troisième lecture du projet de lui relatif aux conditions
d'entrée et de séjour des ctranters en France:

Suite de l ' or Ire du jour de la première stance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l 'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est les 'e.

(La séance est lcrre le mercredi 14 octobre 1931, a urne heure
di .r . r

Le Directe- (In ser'''ez' tin compte rendu sténographique
n(itio,tiite

Loris JEAN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 1 :3 octobre 1981 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l 'ordre élu
jour des séances que l'Asscntl(Iée tiendra jusqu vendredi
23 octobre 1981 inclus :

Mardi 13 octobre 1981 : soir (vingt et une heures trente,:

Suite de la discussion du projet de loi de nationalisation
(n ' 384 . 456, .

Mercredi 14 octobre 1981 : matin uu'uf heures trente) :
Suite ordre du jour de la veille.

Apres-micli ,quinze heure :), après leu questions au Gouver-
nement . et soir ' vingt et une heures(:

Vote sans dûbal .

Du projet de loi . adopté par le Sénat . autorisant l 'approbation
d ' un accord entre le Gouvernement de la République française
et l ' agence de coopération culturelle et technique complétant
l ' accord de siège du 30 août 1972 et relatif au statut de l 'école
internationale de Bordeaux (n ' 6-1111 :

1)u proiet de loi . adopté par fie Sénat . autor isant la ratifica-
tion d ' une convention entre la République française et la Répu-
blique populaire hongroise relative à l ' entraide judiciaire en
matière civile et familiale . à la reconnaissance et à l 'exc .'ulion
des décisions ainsi qu'a l'entraide judiciao'e en matière pénale
et à l ' extradition (n ' 85-115) :

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire
soit en troisième lecture . du projet de loi relatif aux conditions
d ' entrée et de séjour des étrangers en France.

Suite de la discussion du projet de loi de nationalisation
(n'' 384, 456).

Jeudi 15 octobre 1981 : après-midi (quinze heu r es) et soir
(vingt et une heures trente) :

Suite de la discussion élu projet de loi de nationalisation
(n°' 384, 456) .

4 h 05
1 h 45
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Question n' 48 . — M . Christian Nucci appelle i'atteution de
M . le Premier nnn~ ..tre eue les graves co : . .equcnces que fait cou-
rir l ' application de la lui de 1980 p• :rtant réforme du S .E .I .T .A.
En effet, cette lui . tuti e pa - preci•dente maJuritè a trans-
formé le statut de ce service en société . Cette transformation
a fait narin e de très osates inquiétudes tant chez les agricul-
teur.;, planteurs de tabac et pour une grande majorié jeune .,
que sur le personne ; de la suciete dont les capacitr"s techniques
et le ride de service public ne sauraient titre mis en cause . Par
ailleurs . nus importations en tabac blond pèsent lourdement sur
une partie de notre cleficit de not re balance cominercialc . En
conséquence . il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que la politique menée par le S-E I T .A . soit mue puliti-
quc plus orientée vers la satisfaction de, intérêts econonllques
de 'nitre pays.

Quelion n" 45 . — M . Charles Miiis.ec s ' inquiète auprès de
Mine le ministre de l 'agriculture des cunséq•Iences de la deci-
sion prise par le Gouvernement français de b l oquer ,uus douane
les vins en provenance d Italie . Gn e re le préjudice subi par le
n goce français et les répercussions >us .a situation fin : ncière
ces entreprises cincert , es, cette décision prise sans concerta-
tion sous la pression des viticulteurs en colère risque d ' avoir
des conséquences importantes sur de nombreuses productions
agricoles françaises . Après le veau se remettant à peine du mot
d ' ordre de boycott de septembre 1980 . ce sont maintenant les
produits laitiers français qui font les frai .; de l 'opération, sans
compter qu ' un précédent fnciteux a ainsi été créé . La Gran ',-
Bretagne a d ' ailleurs saisi ce prétexte pour mettre en difficult ('
notre avieulture tout entière . la production bretonne de dindes
en particulier . II lui demande quelles initiativ es elle entend
prendre d ' urgence pour normaliser nus relations commerciales
avec nos partenaires du Marché commun et quelles sont les condi-
tions d ' un armistice sur le front du vin.

Question n" 46 . — Mnte Adrienne llorvath appelle l ' atten-
tion de Mmc le ministre de l ' agricultu r e sur les difficultés ci ois-
sanies auxquelles se heurtent la majorité dGs agriculteurs à la
suite de longues années de baisse de revenu . L ' endettement han-
dicape gravement le devel, .ppement de nombreuses exploitations.
Cette situation risque d'être aggravée dans les prochains mois
à la suite de nouvelles hausses de prix des produits et services
nécessaires à l 'agriculture . Elle lui demande de faire connaitre
les dispositions prévues par le Gouvernement pour faire face à
la baisse des revenu ., et redresser I : situation critique dans
laquelle se trouve ressentie] de notre agricultu re.

Question n" 51 . — M. Noël Ravassard expose à Mme le minis-
tre de l ' agriculture ses préoccupations à l 'égard de la situati-rt
des éleveur : de veaux de son département, victimes des mesures
de rétorsion prises par le gouvernement italien à la suite du blo-
cage des tins siciliens à la frontière . Elu d ' un département parti-
culièrement exportateur de veaux, il craint de la part de notre
partenaire italien tin ne--respect de la préférence communau-
taire à un moment où les ventes de nos élevet+-s sont impor-
tantes . En conséquence . il lui uemande quel ' us mesures elle
entend prendre pour éviter une menace qui pèse sur une acti-
vité économique essentielle pour l 'avenir de son département.

Question n" 49 . — M . Jean-Paul Desgranges demande à M . le
ministre des P .T . T . quelles mesures il entend prendre pour
maintenir les agences postales en zone rurale afin de favoriser
la survie des petites villages. Il lui rappelle que les receveur s-
distributeurs demandent, à juste titre, leur reclassement dans
le cadre B de la fonction publique, leur reconnaissance en tant
que comptables publics et leur in' dgration dans le corps des
receveurs des P.T.T. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles dispositions vont être arrêtées en faveur
de cette catégorie cle travailleurs.

Question n' 52 — Mme Paulette Nevoux rappelle à Mmc le
ministre de la solidarité nationale que le Gouvernement a
annoncé son intention d'améliorer les conditions de vie des
personnes àgées, tout particulièrement les plus dépendantes
d'entre elles, par turc politique active d'équipements et de
services . L'inscription de crédits d'investissements importants
pour la modernisation des hospices, la parution de la cilculaire
sur les soins infirmiers à domicile traduisent cette volonté . Mais
une politique en faveur des personnes àgées doit aussi s ' appuyer
sur des personnes qui, par leurs qualités personnelles et pro-
fessionnelles, leur apportent les réponses dont elles ont besoin.
Aussi, elle lui demande comment elle entend modifier au fend
les structures en permettant notamment aux équipements et
services de disposer de personnels nécessaires tant en nombre
qu ' en qualité.

Question n" 47. — Mme Muguette Jacquaint attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
de l'allocation de logement . En effet cette allocation est versée
aux familles sous réserve que tous les loyers de l'ayant droit
aient été acquittés . La suspension de l'allocation de logement
intervient très souvent à la suite de dettes de loyers . Les
familles ainsi sanctionnées voient s'accroitre leurs difficultés et

ANNEXE

QUESTIONS ORALES INSCRITES .1 L 'oRt.RE: Dl ' JOrR

du vendredi 16 octobre 1981.

Question ; orales sans dehat :

Question n' 53 . -- M. Ent-le Koehl d -mande à M . le mine :u se
de la justice de hi, vuul, n• lui indiquer le mentant des crédits
qui seront affectes en 19,12 à la consirneliun de la no ivellc
prison de Strashour . Il si. allaite ,onnaltre la date de début des
travaux de cette nouvelle malsen d arrdt Il rappelle que 1; . Pey
redite . an- icn darde des seea : x . a pris à IA-semblée nationale
en 1979 et en 1980. ainsi q : .r par lettres . I l engs,cotent de
eo,ttmencer les travaux du plus tard en 1982 . Il insiste sur
l ' urden :c de cette réalisation qui seule pou .rait améliorer les
cOnditwns de vie carcérales et a,surir une meilleure exécution:
des sentences de justice . En effet, 'Induré les
apportins aux cieux établis-entent, nrnientiairos actuels de
Str:shuurg . il est certain que leur t,•tusté . l ' .lut déplorable de
certaines de leurs inst :•llations . leur su :'peuplement . misent à
leur bon fonctionnement.

Question n' 15 . -- M. Alain Bonnet expose à M . le ministre rte
la défense que depuis un certain temps les pilotes des avions
supersuniq .rc-; militaires scnlraut :uu eu-des,-ts de la France Sont
à l ' origine des - harles de plus en purs fré q uents qt.i eènent
considerablement les populations survolées par eux . lies instruc-
tions avalent été données autrefois par le ministre de la défense
pour que les vols s 'effectuent clans la messire du possible le
plus souvent au-dessus de la mer . II lui demande s ' il entend
confirmer ses intentions de renouveler ces mêmes instructions
qui donneraient toute satisfaction aax populations survolées.

Question n " 50 . — M . Michel Bcrepuvov appelle l ' attention
de M. le minisire du t r avail sur la gravite de la condition des
chômeurs en situation de fin de droits . En effet . ces chômeu rs
sont de plus en plus nombreux et seulement 9000 d ' entre eux
bénéficient de l ' aide exceptionnelle . 'Finalement démunis . ce sont
le plus souvent des hommes ou des femmes ip de quarante-
cinq à cinquante-cinq ans qui n ' ont pas rte qualification profes-
sionnelle . mais ont participé . au lendemain de la guerre au
redressement national et ont appris leur métier au sein même
de l ' entreprise . Celle-ci cessant toute activité . ces hommes uu
ces femmes sont livrés au choinape sans beaucoup d ' espoir de
retrouver un emploi . II est insupportable que dons notre société
des t r availleurs victimes de la crise engendrée par les contra-
dictions du capitalisme, soient condamnés à vivre sans ressources
et sans protection sociale . Un effort de _solidarité doit êtr e
accompli pour mettre fin à celte situation . En conséquence. il
lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte
prendre pour mettre fin à cette situation.

Lundi lis novembre 1981 malin, après-midi et soir,:

Santé	 3 h 40
Prennes ministre i-ertice, divers, S . G . U . N . ('un .seil

iciinomi•tue et sOeiat . I urr+nl oi_nr+e!, relations avec
Ir Parlement, droits de la femme, rapatrié,	 3 h 45

Mardi 17 novembre 1981 matin . apres-midi et soin :

Intérieur et di'centrali.satiou	 3 h 40
Communication et radiotelevision 	 3 h 20

Mercredi 18 nncembre 1981 matin, apre .s-midi et soir :

Commerce extérieur	 1 h 50
Relations extérieures, affaires européennes et coopé-

ration	 6 h 20

Jeud i 19 novembre 1981 matin, après-midi et soir,:

Recherche et technologie	 2 h 25

Temps libre, tourisme, Jeunesse et sports 	 4 h 55

Vendredi 21) novembre 1981, jusqu 'à minuit ,matin, aprés-
midi et soir,:

Articles non rattaches ; seconde délibération ; vote sur
l' ensemble.

Les discussions en italique feront l'objet d'une procédu r e en
deux phases, l'une consacrée aux interventions d'ordre général,
l 'autre aux questions des députés et aux réponses du Gouver-
nement.

ici) Ce temps comprend toutes les interventions, à l 'exception de
la discussion des amendements .
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se (relisent dans l ' impossibilité encore pies grande de payer
leurs loy .'rs . Ainsi celte allocation de caractère social se trouve
detuurnee de s n sole . En consequcn,e elle _ui demande si
elle ne pense pas prendre des dispusituus pour ql,r l'allocation
de luger aient conunuc a l'Ir e versée aux famille ; qui ont de>
retards de paiement de loyers pour des raisons d ' Ordre
telles que chrimage . abandon du conjoint, non-1 erse ment de pen-
:tons alimentaire, . ou salaires insuffisants au regard drue ...Marges
familiales.

Question n' 42 . -- M . Michel Bernier appelle une nouvelle
fois l ' attention de M. le ministre de la santé sur la situation
Imposée aux moniteurs et aux monitrices de ski travaillant avec
!c statut des professions libérales . au regard de leur régime
d ' assurance maladie . Cette profession, qut se trouve au cu'ur
même de la vie nutntagna r•de . regroupe plus de 6 000 personnes
qui sunt, dans leur immense majorité et par la force des choses,
des travailleurs double-actifs. En ce qui concerne plus particu-
lièrement les menteurs ou les guides à titre principal mais
salariés durant l'été . leur couvertu r e sociale est assurée par la
caisse mutuelle provinciale des professions libérales . Ils cotisent
cependant, dans le même temps, au régime général des salariés
pour toute leur activité en dehors de la période hivernale . Or,
la réglementation actuellement en vigueur est telle que
l'L .R .S .S .A .F . refuse de leur verser des indemnités jour-
nalières en cas d'arrêts de travail pour accident ou pour maladie
en dehors de cette période d'hiver . Ainsi ces moniteurs ne
bénéficient-ils pas, comme cela serait juste . d'une couverture
maladie comparable à celle des autres salariés alors qu'ils
versent eux-mêmes, ainsi que leurs employeurs, la mime cuti-
cation . Sur un deuxièm e point, il souligne que la cotisation
maladie minimum que doivent verser les moniteurs et moni-
trices de ski a été relevée au début du mois de septembre par un
décret de Mme le ministre d'Etat chargé de la solidarité nationale
clans une proportion qui atteint près de 44 p . 100 et qui pénalise
durement les moniteurs occasionnels et les monitrices d'enfants
•'n particulier . De telles mesures en aggravant la situation de
cette profession auront inévitablement un effet dissuasif sur
les jeunes qui devraient, au contraire, étre encouragés à se
liriger vers ce métier de la montaitne . Il lui demande de bien
couloir reconsidérer la position de son administration sur ces
deux dossier s et engager une politique plus conforme à l'a',enir
de cette profession . Il lui rappelle enfin que le problème de
l ' assurance vieillesse a fait l'objet d ' une concertation approfondie
et constructive entre les syndicats nationaux des moniteurs et
des guides et son administration afin d ' aboutir à une solution
prochaine . 1 ; lui demande de confirmer que le calendrier prévu
sera bien respecté pour aboutir à ce règlement avant la saison
d ' hiver 1981-1982.

Question n° 20 . — M. Michel Debré fait observer à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement la mauvaise habitude
prise consistant à traiter . pour ce qui concerne le lueernent
social, les départements d'outre-nier et notamment la Réunion
sans tenir compte de leurs en rueh''ristigtics démographiques
particulières et sans tenir compte également du fait que l'acti-
vité du bàtiment est l'une des pièces maitresses d'une publique
de l'emploi . Il lui signale en conséquence que le minimum de
logements a construire chaque année se situe entre 3000 et
3 500, et lui demande si les intentions du Gouvernement cor-
respondent à cette nécessité.

Question n 54 - M. Emmanuel Ilamel signale à l'attention
de M. le ministre cte l'urbanisme et du logement les graves
problèmes sociaux et d'emploi causés aux maîtres d'ceuvre en
bâtiment par les condiiions d'application de la loi du 3 jan-
vier 1977 et notamment son article 37, qui avait donné lieu
à un débat devant l'Assembl :e nationale lors de la troisième
séance du 5 décembre 1980, à l'occasion de la discussion
d'amendements après l'article 45 du collectif. Le minisire de
l'environnement et du cadre de vie avait alors reconnu que
nombre de commissions régionales chargées de donner leur
avis sur les demandes des maitres d'aeuv . e désireux de devenir
agréés en architecture avaient émis en proportion injustifiée
des avis défavorables . Le ministre avait alors déclaré qu'il ne
pouvait rester insensible au bien-fondé des demandes de révi-
sion d'avis défavorables émis en nombre injustifié par les
commissions régionales visées par l'article 37 de la loi précitée.
Il lui demande - 1" quelle a été• à sa connaissance, l'évolution
de l'application de cet article 37 depuis décembre 1980 ;
2" quelles dispositions il compte prendre pour : a) apporter
des solutions équitables au problème posé par les refus d'agré-
ment de maitres d'ceuvre expérimentés et qualifiés par la
commission régionale ; b) briser la résistance de conseils
régionaux de l'ordre des architectes à l'inscription de maitres
d'oeuvre dont le ministre a cru devoir, en appel, signer
l'agrément .
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Nomination de rapporteurs.

( ' )'ir\llssloN nt : LA Pll00I "( "1 -ION Et DES L(' ll :\NGI :S

M. Dominique Dupilet a vii' nonnni' rapporteur du projet de
loi, adopté par le Scout . sur l ' explora ;iun et I exploitation (les
ressources minérale : des grands fonds marins in'

Commission mixte paritaire.

(' oatMISeioN 111x - 1'E PARITAIRE c'RARGEE: os; PROPOSER UN TESTE SUR
LES DISPOSITIONS t :rSTANT EN DISCUSSION 1H' PROJET DE 1.01 RELATIF

AUX CONDITIONS D ' EN'fREE ET DE sé;JOUR '}ëS ÉTRANGERS EN

FRANCE.

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le lundi 12 .;ctobre 1981 et par le Séaat dans sa séance
du mardi 13 octobre 1981, cette commission est ainsi (m'opinée :

Députés.

Membres suppléants.

1111 . Louis Lareng.
Miche Sapin.
Roland Renard.
Antoine Gissinger.
Gilbert Bonnemaison.
Gérard Collomb.
Pascal Clément.

Senateur .e .

Membres suppléants.

MM . .)ncgaes Larche.
Marcel Rudloff.

1I - Cécile Goldet.
MM . Pierre Carous.

('harles Lederman.
I'aul Girod.
Pierre Schiélé.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

:lgricNfrare 'r,','-su dgr'irulei.

46. — 1l octobre 1981 . — Mme Adrienne Horvath appelle l'atten-
lien de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés crois-
sante, auxquelles se heurtent la majorité des agriculteurs à la
suite de longues années de baisse de revenu . L'endettement handi-
cape gravement l e développement de nombreuses exploitations.
Cette situatior ri s que d'être aggravée dans les prochains mois à la
suite de nou"elles hausses de prix des produits et services néces-
saires à l'agriculture . Elle lui demande de faire connait'e les
dispositions prévues par le Gouvernement pour faire face à la
baisse des revenus et redresser la situation critique durs laquelle
se trouve l'essentiel de not re agriculture.

Logement (allocations de tngemeeitl.

47. — 14 octobre 1981 . — Mme Muguette Jacquaint attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
de l'allocation logement . En effet cette allocation est versée aux
familles sous réserve que tous les loyers de l'ayant droit aient été
acquittés . La suspension de l'allocation logement intervient très
souvent à la suite de dettes de loyers. Les familles ainsi sanction-
nées voient s'accroître leurs difficultés et se trouven t dans l ' impos-
sibilité encore plus grande de payer leurs loyers . i cette allo-
cation de caractère social se troue^ détout•n,ie de son rôle . En
conséquence elle !id demande si elle ne pense pas prendre des
dispositions pour que l' allocation logement continue à être versée
aux familles qui ont des retards de paiement de loyers pour des
raisons d'ordre socia l tels le chômage, abandon du conjoint, non-
versement de pensions alimentaires ou salaires insuffisants au
regard des charges familiale

Membres titulaires.

MM . Raymond F.'rni.
Michel Suchod.
Daniel Le Meure
Bruno A'ennin.
Jean-Michel Beloruey.
Philippe Séguin.
Maurice Surgheraert.

Membres It tlairis.

11M . Léon .IoreaunMal'igné.
( ' harles de ll ut :o,li.
Jean Madclain.
Paul I'illct.
Michel Dreyfus-S .111, dt.
François Collet.
François Giacobbi .
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48 . -- 1-1 oetebre 1 :81 — M. Christian Nu:tci appelle l 'attention
de M le ,-remier ministre ,tu' le, ;rate- tunsueilenr'e , ,lue tact
courir l•apPlicattun de• la lui de 1930 partant ','brame d, ; d E 1 T . :\.
En effet . celte loi, roter par la precedeete nta ;nrite . a tran,i .,r•--
le ,salut de et' service en -oriel,' . Cette t ;an,turna ;ion a fait naine ,
de ire, ,rat c, inquictudes tant elle, ie, agriculteur,, planteurs de
tabac, et pou' une grande endente men, . que sur le' personnel
de la ,ociett' dont le , cu ;,acite, te :hnique, et le rode de `,edam
publie nr , :nn':uent elle` mi, en tau-e. l'al' :,illcur ., . ne, unpur-

tation , en tabac blond pi-relit lourdement sur une p artie de not re
doit-il do notre ua!an,e conunereiale Fin .,tnaenuence . Il lui
demande quelle, me s ure , tl entend prendre i3Ortr que la pondent.
mense par la S . E . I .'l' . A suit une politique plu, orienhm vers la
,atlatantien dr, inleret, eronomique, de rentre pu},.

49, — 14 uctol'r„ !?81 — M. Jean-Paul Desgranges demande a
M . le ministre des P .T .T . quelle, noe,ures ri entend prendre polir
maintenir Ie, :t :elfe,, po,Lries en tore caca ;, afin de ` a'.oriser la
urtle ,le, petit, ttll .rue, II lut rappelle que le, re'ceveut',- :li,tri-

buteur', donuu'.dent, a ur , tr titre . leur re :la,-,ruent dan- le cadre 13
de la fonction pelilia ;m• . leur rueonnai„once en tant que comptable,
public, et t ien' Inteeralitrn dan, le, curie, dc, reeeceur, de, l' . T. 1'.
Ans,i, Il lui demande de bien ,ouloh' lui faire connaitre quelle,
dis l to,itieen, tant i•tre arreti•e, en faveur de cette categorie de
trataiJeu's

t ' hd„~uoc

	

rod,'un, :setron 'allocation .,,.

50. — 14 octobre 1981 . - M. Michel Beregovoy appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la gravité de la condition des
chonteurs en situation de tin de droit, . En elfet, ce, chbmeura
sont de plu, en plu, nombreux et seetemenl 9100 d'entre eux
beneficient de l'aide ceceptiunnclle. Totalement drmuni, . ce sont
le plu, souvent des hommes ou des femmes figes entre quarante-
cinq et cinquante-cinq ans qui n'ont pas de qualification profes-
sionnelle, mais ont participé, au lendemain rie la guerre, au redites.
sement national et ont appris leur métier au sein même de
l'entreprise . ('elle-ci cessant toute activile . ces hommes nu ces
femme, sont livres au chômage sans beaucoup d'espoir de retrouver
un emploi . Il est insupportable que dan, notre société des travail-
leu r, victimes de la crise engendrée par les contradictions du
capitalisme soient condamnés à vivre sans ressources et sans pro-
tection sociale Un effort de solidarité doit être accompli pour
mettre fin à cette situation . En conséquence, il lui demande de lui
faire tonnaitre le, mesures qu'il compte prendre pour mettre fin
à cette situation .

Elerage d'eaux : Aine.

51. -- 14 octobre 1981 . — M. Noël Ravassard expose à Mme le
ministre de l'agriculture ses préoccupations à l'égard de la situation
des éleveurs de veaux de son département, victimes des mesures
de cetorsion prises par le gouvernement italien a la suite du blocage
des vins siciliens à la frontière . Elu d'un département particulière-
ment exportateur de veaux, il craint de la part de notre partenaire
italien un non-respect de la préférence communautaire à un

nto'ut•nt Ise , .•lite, .te ours sent ,perlante, En c•on .é-

unt'nre . Il ! .1 ti (lande rlut•Ilr , uu• , u re- elle entend prendre pour'

et tel' lire,• memrco uu ; p,•,a• sur urne alto te eclnenllgne e„,attelle
;xuu l',rtenlr de ,on ,!ep: meurent

l,r• . .o ri r,r" ,rprr ,	1 „,' :tr,l' :c crr

	

feu't'rer de : l,t'r<„nr,IS rn),•r's I ,

52. — I 1 urlubre 1981 . — Mme Paulette Neveux rep erdit. a Mme le
ministre de la solidarite nationale yue le Gouvernement a annoncé
,un intention d 'a ;nelutrt•,' te, condition, de vie de- personnes figée,,
tout particulicrer'.tent le, plu, d,'pen :lante, d ' entre elle,, par une

politique ;tente d 'cquipement, et de service, . L ' inscription de crédits
d'investissements important, putu' la modernisation de, hospice,,
la puvtiun de la circulaire sur le, ,rein, infirmier, à domicile Ira-
,iui,ent cette relent, Mai, une politique en fadeur de, ('^''sonnes
à,e,, duit aussi s ;rppaOct sur de, personnes qui, par leur, qualités
personnelle, et profes-ic.nne!le' leur apportent le, repon,es dent elles
ont besoin . Au„i, elle lui demande comment il entend modifier au
fond le, str,.eture, en permettant notamment aux e(eipements et
„mire, de di•po,ev rlc h-'r<unnels nere,•eire , tant en nombre et
en (maille.

;1drr, • .s ; nnr,re e ; rry, rrer s pr netcnt~u, re, ~rtnhle ., .;e rn t'nts

	

Ruse Rhin r.

53. — 14 octobre 1981 . — M . Ensile Koehl demande à M . le
ministre de la justice de bien vou!uir lui indiquer le montant des
crédit, qui seront allectes en 1982 u la construction de la nouvelle
prison de Strasbourg . Il souhaite eonneitre la date de début des
trasaue de cette nouvelle maison d'arrêt . Il rappelle que M. Peyre-
fitte . ancien garde de, sucette, a pris a l'Assemblée nationale en 1979
et en 1980, ainsi que par lettres, l'engagement de commencer les
travaux au plu, tard en 1982 . Il insiste sur l'urden” . de cette
réalisation qui seule pourrait améliorer le, condition, . de vie carcé-
rales et assurer une meilleure execution des sentences de justice.
En effet, malgré le, ameliorations apportées aux deux établisse-
ments pénitentiaires actuels de Strasbourg, il est certain que leur
vetri-té, l'état déplorable de certaines de leu rs installations, leur
surpeuplement, nuisent à leur bon fonctionnement.

e!rcic,tectnre 'ocrées en architecture,.

54. — 14 octobre 1981 . — M. Emmanuel Harnel signale a l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement les graves
problèmes sociaux et d'empiei causés aux maitres d 'oeuvres en
bàtiment par les conditions ct'appiication de la loi du 3 janvier 1977
et notamment son article 37, qui avait donné lieu à un débat devant
l'Assemblée nationale lors de la troisième séance du 5 décem-
bre 1980, à l'occasion de la discussion ,l 'amendements après
l'article 45 du collectif . Le ministre de l'environnement et du cadre
de vie avait alors reconnu que nombre de commissions régionales
chargées de donner leur avis sur les demandes des maitres d ' ouvre .,
désireux de devenir agréés en architecture avaient émis en pro-
portion injustifiée des avis défavo rables . Le ministre avait alors
déclaré qu'il ne pouvait rester insensible au bien-fondé des
demande, de révision d 'avis défavorables émis en nombre injus-
tifié par ;es commissions régionales visées par l'article 37 de la
loi précitée . Il lui demande : 1" quelle a été, à sa connaissance,
l'évolution de l'application de cet article 37 depuis décembre 1980;
2" quelles dispositions il compte prendre pour : ar apporter des
solutions équitables au problème pose par les refus d'agrément de
maitres d'oeuvres experimentés et qualifiés par la commission régio-
nale ; bt briser la résistance de conseils régionaux de l 'ordre des
architectes a l'inscription de maitres d'oeuvres dont le ministre a
cru devoir, en appel, signer l ' agrément .



1753ASSE\IBLEE NATIONALE — _ SEANCE Dti 13 OCTOBRE 1981

ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2 e Séance du Mardi 13 Octobre 1981.

SCRUTIN (N" 66)

Sur l i e .) eptiuu il

	

re :et'ttbilttr' oppose,. par 11 . Foyer

au proie) rie lot tie ri attunaltsatinn,

Nombre des votants	 486

Nombre des suffrages exprimés 	 494

Majorité absolue	 443

Pour l ' adoption	 154

Contre	 330

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Ont voté pour :

Ont voté contra

MM.
Alphandery.
Ansquer.
Aubert )Emmanuel).
Aubert (François d')
Audinot,
Barnier
Barre
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel
Bayard.
Bégault.
Benouville (de,
Bergelin.
Bigeard
Birraux.
Bizet.
Blanc Jacques.
Bonnet Christian) .

	

!Bouvard.
Branger
Brial 'Benjamin).
Briane Jean).
Brocard 'Jean).
Brochard Alberti.

Caro.
Ça vaillé.
Chahan Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Del fosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala .'
Fèvre .

l'ilion (François).
Flosse (Gaston).
Fos, Roger(.
Fouchier.
Foyer.
Fredérie-Dupent.
Fuchs
Galley (Ruben).
Gantier Gilbert).
Gaucher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Codfrain (Jacques).
Gorse
Grussenmeyer
Guichard.
llahy Charles).
Flahy (René).
Ilantel.
Hamelin
Mme Harcourt

Florence d').
Harcourt

!François d').
Mme Hauteclocque

!de)
Huuautt.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
La fleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkouski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marc(us.
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Manger .

llaujoüan du Gasset
Mayoud
Médecin.
Méhaignerie.

I Mesmin.
Messmer.
Mestre.
\beaux
Millon Charles(.
Miossec.
Mme 51issotfe.
Mine Moreau

Louise)
\arquin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Perbet.
Péricard.
Pernin
Perrut.
Petit (Camille).
Pinte
Pons
Preaumont (de).
Proriol
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Sablé
Santon(.
Sautier.
Sauvaigo.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Sois son
Sprauer.
Stasi
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix
Vivien (Robert.

André).
Vuillaume
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller .

MM
Adevand'cruf.
Alaize
Alfonsi.
An'iant.
tn .,art.

Asenui.
•lumont.
Badet.
Balligand.
Bally,
Batmigcre.
Rapt !Gérard).
Bardin
Bart he.
Ra riolone.
Bassinet
Bat eux.
Battist.
Bay let.
Bayou.
Boaufils.
Beaufort
Réche
Becq
Beix (Roland).
Bellon (André)
Belorgey.
Bel t ra me.
Benedetti.
Benetiére
Ber.oist.
Beregovoy (Miche)
Bernard (Jean(
Bernard (Pierre(.
Bernard Roland)
Rersnn (Michel).
Rertile
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Main)
Baadt )Paul
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux
Borel.
Boucheron

Charente).
Boucheron

(ILeet-Vilaine).
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André(.
Brunhes (Jacques).
Bustin.

Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolice.
Carrai.
Cartelet.
Cartraud.
Ça ssain g.
Castor.
Cathala.
Caumont (de) .

Césaire
Mme Chaigneau
Chanf(ault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Ch au veau
Chénard
Mme Chep_ -Léger.
Chevallier
Chon:at (Paul).
Chouat Didier).
Coffineau
Colin George,).
Collomb Gérard(.
Colonna
:bmbasteil.
Mme Commergnat.

ouillet.
Couqueberg
Dabezies.
Darinnt
Dassonville.
Defontainc.
Dehoux.

I Delanué.
Delehedde
Dclisle
Denvers
Derosier
Deschaus-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille
Dollo
Douyère
Drouin.
Duhedout.
Ducolone.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffouf.
Durbec.
Dur eux (Jean.-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Du rupt.
Dutard.
Escutia.
Estier.
Evin.
Fauéaret.
Faure (Madrice)
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Fornl.
Fourré
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalia.
Fréche.
Frelaut

Fromion.
Ga barrots.
Gaillard.
Gallec (Jean).
Gallo (Max).
Garcin.
Garmendia.

I Garrouste.
1 Mme Gaspard.

Gatel
Germon
Giovannclh
Mme Goeuriot.

I Gosnat.
Goulet
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gonze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Guidon(
G u ya rd.
liaesebroeck.
liage
Mme Halimi.
Haut verrur
Haye (Kléber).
Hermier
Mme Horvath.
Hory
Houteer
Huguet.
Buyghues

des Etages.
!lianes
Istace.
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe
Julien.
Kucheida.
Lahazée.
La borde.
Lacombe (J ,an).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
La joinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Leculr,
Le Drian.
Le Fol).
Let rand .
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.Sri' L' . ynrsti i,, ;,rraLrh!r 'I .)' <re per .M F' r'' , Geng
ci Lr J~-;<nsar„n (PI )suret de loi dr 5111 II~~u(~snhnri

Nombre de, Iotant,	 489
Nombre des suffrages ceprimi•,	 488
\Iajorile absolue

	

245

Pour l ' (dopt(un	 157
Contre	 331

1, Avcrrblee nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:

Le Cars.
Legrand (Joseph(.
Lejeune (André(.
Le Mer.
Lori gagne.
Leu leU j.
Lu net e.
Lotte.
Luiei.
Madrelle Bernard).
Mahé: ._,.
Maisennat.
Malandain.
Ma1gras.
Me y.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger(
Masse ' Marius).
Massion y larc .
Massot.
Mazoin.
Mcllick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel Henri(.
Michel Jean-Pierre) . '
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur.
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau Paul.
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.
Niles.
Notebart .

Nucci.
0 .1 ru
0ehter.
(1rt et.
Mine Osselin.
Mme t'atrat.
Pat Mat (Françuis'.
l'en MbertJ.
t '1 ni,a ut.
Per : (er.
l'este
I'euriat.
Philibert.
Pidjut.
l'rcrret.
Pignron.
Pinard.
Piste.
l'Ianchou
Poignant.
Poperen.
Porelli
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Pros eux (Jean).
Mme Provoet

(Etiane(.
Queyrarrne.
Quitus
Ravi ,lard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Ri eu bon.

Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger lEmile).
[toge r Mac irart.

Bouquet René ,.
Rouquette 'Roger(.
Rousseau.
taiete-Marie.
Sa n ni :ro
Santa Cruz.
S :urt rot.
Sapin
Sarre (Georges).
Seuil :1er
.chreiner.
Sénés.
Mme ticard.
Souchon (René).
Mme Soum.
Soury.
Mme Suhlet.
Sueur
Ta ban ou.
l'addei
Tavernier.
Testu
Theaudin.
Tin eau.
Tondon.
Fourré.
Mme Toutatn.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massa t.
Vidal (Joseph).
Villette
Vivien (Alain)-
Vouillot.
\Vachoux.
IVilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarclli .

MM.
Alphandery.
:lnsquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Barrasse
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre(.
Baudouin.
Baume).
Bayard.
Begault.
Benouville 'de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraus.
Bizet.
Blanc (Jacques),
Bonnet (Curistian).
Bou .'ard.
Branger.
Brial(Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard ( .Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chaseeguet.
Chirac.
Clément.
Coin la t.
Cornette.
Corrèze.
Cous té.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dousset.
Durand ( .Adrien).
Dure.
Esdras.
Fatala.
Fè v re.
Fillon (François) .

Fies,e (Gaston).
Fontaine.
Fossé (Roger).
F'ouchier
Foyer.
F'cdéric-Dupont.
F uchs.
Galley (Robert(.
Gantier (Gilbert).
Cascher.
(castines (de).
Gaudin.
Geng 'Francis).
Gengenwin.
Gis<inger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Ger,.
Goulet.
Grussenmeyer
Guichard.
ilaby 'Charles).
Haby René).
Iiamcl.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d'(.
Mme H :. uteclocque

ide).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
La fieur.
Landen.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (del.
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Manette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert) .

Mauger.
\Iaujoüan du Gas :eet.
Mayoud.
Médecin.
(l haignerie.
Me .,min.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Villon Charles).
Mio .ssec.

une Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Perbet.
I'éricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossi rot.
Sablé.
Santon.
Sautier.
Sauvaigo.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Boisson.
Sprauer.
Stasi.
Stt' n.
Tiheri.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert .

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

Se sont abstenus volontairement:

MM . ()Imita et Royer.

N 'ont pas pris part au vote:

MM Fontaine, .Juventin et ;uchod \liche)(.

N'ont pas pris part au vote :

M . Louis Morne, . presidcnt de l'Assemblée nationale et Mine Marie
Jacq, qui presidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :

Contre : 282;
Abstention volontaire : 1 : M . Oim eta ;
Nor.-votants : 3 : 51 . Suchod (Michel(, Mn:, Jacq (Marie, (président

de séance(, M . Mermaz (président (.

Groupe R . P. R . et apparentés (88) :

Pour 87 .
Contre : 1 : M . Goulet.

Groupe U . D . F . et apparentés (62) :

Pour : 62.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Contre : 41.

Non-inscrits OH:

Pour : 5 : MM . Audinot, Branger, Hunault, Sergheraert, et Zeller;
Contre M M M M M . Giovannelli, Hory et Patriat (Français];
Abstention volontaire : 1 : M . Royen ;
Non-votants : 2 : MM . Fontaine et Juventin.

Mises au point au sujet du présent scri,tin.

M . Olmeta, porté comme • s'étant abstenu volontairement .,
et M. Micnel Suchod, porté comme a n'ayant pas pris part au vote .,
ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter

	

contre . .

Ont voté contre :
MM.

Adevah-Poeuf.
Aiaize.
Alfonsi.
Anciant.
An sart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balhgand.
Bally.
Balmigére.
Bapt (Gérard).
Barc l in.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beauf ils.
Beaufort .

Bûche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard ( .Jean(.
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul(.
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois .

Bonnemaison.
Bonnet (Alain).

I Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille .et-Vilaine).
Bourguignon.
Braire.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André,.
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Camholive.
Carraz.
Cartelet.
Cartraud
Cassaing .
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Castor.
(' alhala.
Caumont de,.
Ceeure.
Mme Chaigneau.
Ihanfrau ;t.
Chapais.
Charpentier.
t'it ::rta t.
('hauhard.
('lkaui eau.
Chenard.
\I :uc C hepy'l .

	

er.
Cf marier.
Chouiat Paul'.
C haaat l)i(here
C,, :ii :

	

an.
Coin •~Geurite
Ckillon1b Gel-aria
( ulu ,na.
Cmab_isteil.
\lite I,'onunergnat.
Couille[.
Cimeimberg.
ILabezies.
1)annot.
Da> . on-, ire.
Defuntailie.
Dchoue.
Delanue.
1)clehedde.
I)i-iislc.
ILenceru,
Dereaier.
De-u ha us-Beuume.
Desgranges.
Dessein.
De't rade.
Dhaille.
Delle.
Douyere.
Drnuin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
\laie Dupuy.
DurarTour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duromea.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Faure Maurice).
11 Ime Fievet.
Fleur•..
Floch 'Jacques!.
Florian.
Fa riues.
Forni.
Fourré
Noie Frachon.
Mine rraysse-Caaalis.
Fréche.
Frelaut .

F' romion.
Gabarrou.
Gaillard.
Galiet (Jean).
(fallu Max.
(iarcin.
(,arinendia.
Garrou-.te.
'II mn Gaspard.

Germon.
Giuvannelle
Mine Geetu'iot.
G allai.
Guurntelon.
Goa\ Christian . .
douze Hubert . .
(loi es Gerardk.
l ;reiard.

5 ;tr, .tuai,
Guv .,rd.
Ilae ebroeck.
Ibiza
\Lee Ilalimi.
il mitrcn•ur.
(laie , Kleher).
Ilermier.
Mine Ihirvath.
I tory.
Vautrer.
lluuct.
Ifuy :hues

de, Eaages.
Diane,
Istace.
Mite Jacquaint.
Jagorei.
Jalton.
Jans.
Iii rose.

Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
Kuchnida.
Lahazee.
La horde.
Lacombe (Jean).
Lugorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le roll.
Lefranc.
Le Cars.
Legrand (Joseph).
Leicune (André).
Le Heur .

Len g aene.
I .eonetti.
Lanele.
Lotte.
Luisi.
\ladrelle :Bernard!.
Ma ieas.
\laisunnat.
Malanclain.
Mali.'r .is.
Mali a.
Mari'hais.
liar.'I Lii
Ma, Ruser .
',isse

	

\larid .a ) .
Ua_i-ion 'Marck.
Vas ut.
Mi,o n.
Me!lick.
\lcnea.
Meta,.
!let• nner.
\tic )cl Claude)
Michel Ilenri
11i . itel .lean-Pierre ( .
Mitterrand Gilbert ,.
11acu'ii e.
Mnntuaruent
Mmc Mora

t ' i riatiane ' .
Moreau Paul
Mortelette.
\tuul(net.
Mnutous-anty.

Natle7.
!laie Nei te.
Mine Neveux.
Niles.
Notebart.
Nucci.
Oclru.
Ochler.
Olmeta.
Ortet.
Mite Osselin.
Mme Pat rat.
Patriat (François).
Pen Albert).
Penicaut.
Ferrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Plane mou.
Poignant.
Pope -e n.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Psevest

Eklane
Quis anse
Quilé,
Ravassard.

Sapin .

	

' Tendon.
Sarre (Georges ( .

	

Tourné.
S •hlffler .

	

51nie Toutain.
Se hrciner

	

Vacant
Seni's .

	

1 A ' adepied (Guy).
ytnce Sica 'd .

	

Valruff.
Seuehun 'René) .

	

Vennin.
`ligie Strie.

	

Verdon.
Souri

	

\'ial-Ma-cat.
Mme Sublet .

	

Vidai 4insephi.
Suc'tod ,Alicher .

	

Villette
Sueur

	

Virion

	

?laina.
Tati- nou .

	

Vnui11,R.
'I 'nddei

	

M' avhcux.
Tavernier .

	

\ ilq'mn
Tutu .

	

P,'orne .s
Y'n• :'udin .

	

7arka
'I'inseau .

	

Zuecarelli.

S ' est abstenu volontairement:

11 Rem e :' .

N'ont pas pris part au vote :

1I Lo(is Munit, . presidunt de l ' Asa'ntiikee nationale et ',tore Marie
deuil . qui presiclalt !a .,'anc•e.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286):

nive

	

°_£31
None Manin

	

2

	

\Ime .lacq Marie'

	

président de séance(, et
M . Mermaz . preside :it

Groupe R . P . R. et apparentes (88) :
Pour : 88.

Groupe U . D. F . et apparentés (62) :
Pour : 62.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (11):
Pour : 7 . MM . Audinot . Bramer, Fontaine, llunault, Jtn'entin,

Sergheraert et Zeller
Contre : :3 : MM. Ginvannelli, Ilory et Patriat (François;
Abstention volontaire : 1 : M . Roter.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

A la suite du scrutin 'n " 63, sur l'amendement n" 16 de M . Jean-
Louis Masson après l'article :3 du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1981 in" 385, -dépôt par le Gouvernement d'un rapport
devant le Parlement sur I'esecutiun de la luit (fot(riial officiel, débats
A . N ., du 9 octobre 1981, p . 1649 , M. Fontaine, porté comme

n'ayan t pas pris part au vote

	

a fait savoir qu'il avait voulu
voter , pour

A la suite du scrutin k n '' 64( sur l'ensemble du projet de lot
de finances rectificative pour 1931 -n " 385' (Jnureul officiel, débats
A . N ., du 9 octobre 1981, p . 1650 . M . Fontaine, porté comme
<. n'ayant pas pris part au vote a fait savoir qu'il avait voulu
voter a contre

Raymond.
Renard.
Renault.
Richard f Main).
Rieubon.
Rigel
Rinibault.

Rodet.
Roter I Ensile).
Iloeer-Mai cart.
Roo',uet Rein
Ria'kuct'n kliu„ere
Rots-eau.
Sainte-Marie.

kieo .
Santa !'rua.
Santrut .
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